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Sommaire 
Le Programme d’aide aux musées (PAM) original a été créé en 1972 dans le cadre de la 
mise en œuvre de la politique muséale canadienne du gouvernement fédéral. Pour la 
première fois, le gouvernement fédéral finançait des musées non fédéraux de partout au 
pays. 
 
Le statut du PAM a été réaffirmé avec la Politique muséale du Canada de 1990, qui 
énonçait les grands objectifs suivants : 
 

 favoriser l’accès aux générations actuelles et futures de Canadiens à leur 
patrimoine culturel, naturel, artistique et scientifique et leur permettre 
d’approfondir leurs connaissances et leur compréhension du patrimoine et leur 
goût pour celui-ci; 

 encourager le développement, la gestion et la préservation de collections 
muséales importantes et représentatives dans toutes les régions du Canada; 

 encourager l’excellence des activités muséales au Canada par l’appui à la 
recherche et au développement muséologique et l’assurance de services de 
qualité à travers le Canada. 

 
La Politique définissait le PAM comme étant le plus important programme d’appui 
financier mis à la disposition des musées canadiens. Au cours des années qui se sont 
écoulées depuis, d’autres programmes qui offrent un appui financier direct aux musées 
ont été créés.  
 
Le PAM a été évalué la dernière fois en 2005 dans le cadre du processus de 
renouvellement du programme. Celui-ci a été renouvelé pour cinq ans : de 2005-2006 à 
2009-2010, pour un coût total de 64 336 000 $ (12 867 200 $ par année). L’enveloppe 
budgétaire comprenait les fonds de contribution de Jeunesse Canada au travail alloués 
chaque année dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement 
(3 189 000 $); ces fonds de contribution ont été augmentés pour atteindre 7 720 800$ en 
2007. L’enveloppe des subventions et contributions pour le PAM sur cette période de 
cinq ans est donc de 33 768 000$ (6 740 000$ pour l’année financière 2009-10). Les 
ressources du PAM ont été réduites de 2,315 millions de dollars (de 9 055 600$ à 6 740 
600$)  en septembre 2006 pour donner suite à l’annonce du gouvernement de trouver 
un milliard de dollars en économies provenant des programmes.  
 
Voici les objectifs actuels du PAM : 
 

 faciliter l’accès des Canadiens à leur patrimoine; 
 favoriser le professionnalisme dans les activités et opérations des musées; 
 encourager la préservation, la protection et la gestion de collections 

représentatives des cultures autochtones. 

1 



En réalisant ces objectifs, le programme vise à contribuer au résultat à long terme 
suivant : La population canadienne a accès au patrimoine diversifié du Canada et elle en 
fait l’expérience. 
 
Le PAM comprend les volets et sous-volets suivants : 
 

 Accès au patrimoine – Le financement est accordé pour la conception, la 
production et la mise en circulation d’expositions itinérantes qui doivent être 
présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province ou du 
territoire d’origine. En général, le financement d’un projet ne dépassera pas 
70 p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 200 000 $ par 
projet, par exercice financier. Chaque étape de la réalisation d’une exposition 
itinérante peut être considérée comme un projet distinct.  

 Fonds des expositions itinérantes – Ce volet aide les musées à assumer les 
coûts liés à l’accueil d’une exposition itinérante qui provient d’un musée situé 
dans une autre province ou un autre territoire, ou d’une institution patrimoniale 
fédérale (l’exigence concernant la présentation des expositions itinérantes à 
l’extérieur de la province d’origine ne s’applique pas). En général, le 
financement d’un projet ne dépassera pas 70 p. 100 des dépenses admissibles, 
jusqu’à un maximum de 15 000 $1. Les demandes peuvent être soumises en 
tout temps et elles sont recommandées de façon régulière, en fonction de la 
disponibilité des fonds. 

 Développement organisationnel – Ce volet vise à renforcer les normes 
professionnelles dans la gestion des fonctions muséales clés telles que la 
gestion des collections, les expositions et la programmation publique, ainsi qu’à 
améliorer les compétences dans ces secteurs. Il encourage également les 
collaborations ainsi que l’élaboration et diffusion de ressources ou de services 
destinés à plusieurs musées. En général, le financement d’un projet ne 
dépassera pas 50 p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 
100 000 $ par projet, par exercice financier. 

 Patrimoine autochtone – Ce volet verse des fonds aux organismes 
autochtones et aux organismes partenaires voués au patrimoine pour qu’ils 
puissent enrichir, préserver, présenter et gérer le patrimoine culturel 
autochtone. Ce volet vise également à accroître la compréhension du public des 
cultures aussi riches que diversifiées des peuples autochtones, et à le 
sensibiliser à celles-ci. En général, le financement d’un projet ne dépassera pas 
70 p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 200 000 $ par 
projet, par exercice financier. 

 Accord Canada-France pour la coopération et les échanges dans le 
domaine des musées – Il s’agit d’une entente réciproque qui vise à créer et à 
maintenir des liens privilégiés et durables entre les musées et les professionnels 
des musées au Canada et en France, et à améliorer les compétences des 
professionnels des musées. Le financement fourni, sous forme de subventions 
aux bénéficiaires, couvre les frais d’administration additionnels et le coût des 
billets d’avion des participants canadiens qui vont en France, ainsi que les frais 

                                                 
1 Le montant maximal de financement est passé de 10 000 $ à 15 000 $ en octobre 2007.  
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de déplacement et de subsistance des participants français pendant leur séjour 
au Canada. Le financement d’un projet ne dépassera pas 50 p. 100 des dépenses 
admissibles, jusqu’à un maximum de 49 999 $ par exercice financier pour la 
portion canadienne. Le gouvernement français peut rembourser aux participants 
canadiens les dépenses effectuées sur le territoire français. 

 Soutien à l’Association des musées canadiens – Ce volet fournit un 
financement à l’Association des musées canadiens dans quatre domaines 
d’activité (communications, services aux membres, perfectionnement 
professionnel et élaboration de politiques) visant à accroître la capacité de la 
communauté muséale à gérer professionnellement ses institutions. La valeur de 
l’accord de contribution était de 1,635 million de dollars pour la période 
s’échelonnant de 2005-2006 à 2007-2008. 

 
L’évaluation ne couvrait pas les fonds de contribution de Jeunesse Canada au travail, car 
la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement avait déjà été évaluée.  

Évaluation 
 
La Direction des services d’évaluation (DSE) du Bureau du dirigeant principal de la 
vérification et de l’évaluation (BDPVE), à PCH, était responsable de l’évaluation. La 
Politique sur les paiements de transfert émise par le Sécrétariat du Conseil du Trésor 
exige qu’une évaluation soit effectuée comme condition au renouvellement de 
programme. Dans le cas du PAM, l’autorisation du programme actuel prend fin le 
31 mars 2010. Les résultats de l’évaluation seront pris en compte dans le processus de 
renouvellement du programme. 
 
L’évaluation a été réalisée par la société Kelly Sears Consulting Group au nom de la 
Direction des services d’évaluation (DSE). Un groupe de travail sur l’évaluation, présidé 
par un gestionnaire de projet de la DSE, a dirigé les travaux. Le groupe comprenait des 
représentants du Groupe Patrimoine, de la Direction d’élaboration des politiques du 
patrimoine, du Secteur des affaires publiques et régionales, de la Direction de la 
recherche sur l’opinion publique et de la Direction générale de la politique, de la 
planification et de la recherche stratégiques. 
 
L’évaluation a été réalisée en deux phases. La première visait la préparation du rapport de 
conception de la recherche, qui comportait un examen de la documentation de base et des 
entrevues au sein de PCH. Cette première phase a été réalisée de novembre 2008 à février 
2009. La phase de mise en œuvre de l’évaluation a débuté immédiatement après et s’est 
terminée en septembre 2009.  
 
L’évaluation a examiné l’ensemble type des enjeux prescrits par la Politique sur 
l’évaluation du SCT : raison d’être et pertinence; succès et incidences; rentabilité et 
solutions de rechange. 
 
Les principales méthodes d’évaluation étaient les suivantes : 1) des entrevues auprès de 
37 clients et intervenants provenant de l’ensemble de la communauté des musées 
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canadiens; 2) un sondage en ligne auprès des bénéficiaires du PAM ainsi que des 
demandeurs et des non-demandeurs; 3) quatre études de cas de projets du PAM, et un 
examen des dossiers et des bases de données, y compris un examen d’un échantillon de 
dossiers de projet terminés.  
 
Conclusions 
 
Les conclusions tirées pour chaque enjeu et question de l’évaluation sont les suivantes :  
 
Raison d’être et pertinence 
 
Dans l’ensemble, les données recueillies indiquent que le PAM est toujours pertinent 
pour la communauté des musées canadiens. Les bénéficiaires du PAM appuient fortement 
le programme et ses volets individuels. Même si certains volets devraient continuer, 
d’autres doivent être réexaminés. Le niveau de demande du volet Accès au patrimoine a 
baissé au cours des dernières années, même s’il semble y avoir un nombre suffisant de 
musées qui sont intéressés à la création et à la mise en circulation d’expositions 
itinérantes. Le programme devra surveiller la demande et examiner s’il y a des éléments 
de conception qui influent sur la capacité des musées à emprunter des expositions 
financées. Le Fonds des expositions itinérantes est toujours pertinent pour les musées qui 
comptent sur l’accueil d’expositions itinérantes pour combler leur calendrier 
d’expositions. Le volet Patrimoine autochtone remplit une fonction importante pour ce 
qui est de préserver le patrimoine autochtone du Canada et de le rendre accessible et, en 
ce sens, il reste beaucoup de travail à faire. Le volet Développement organisationnel doit 
être revu et refondu, tout comme l’Accord Canada-France. Bien que l’AMC continue 
d’être bien appuyée par la communauté des musées canadiens et qu’elle soit une 
partenaire importante de PCH, ce volet n’est pas suffisamment intégré au reste du PAM. 
PCH devrait se pencher sur la question de savoir si le financement devrait être consacré à 
des projets précis qui appuient les objectifs généraux du PAM consistant à accroître 
l’accès au patrimoine et à renforcer les pratiques professionnelles.  
 
Succès et incidences 
 
Au cours des trois années visées par l’évaluation (de 2005-2006 à 2007-2008), les divers 
volets du PAM ont versé des fonds totalisant 20,6 millions de dollars à 455 projets. Il 
semble que le PAM ait eu un impact différentiel important, car la plupart de ces projets 
n’auraient pas été entrepris sans le financement du PAM ou ils auraient été entrepris, 
mais auraient été réduits ou retardés. Une constatation similaire a été faite dans 
l’évaluation précédente de 2005. 
 
Le PAM a deux résultats à moyen terme consistant à accroître l’accès au patrimoine et à 
renforcer les procédures professionnelles des musées. En moyenne, une exposition 
itinérante est vue par 73 678 visiteurs. Chaque exposition a voyagé 1,1 fois à l’intérieur 
de la province d’origine et 2 fois à l’extérieur, pour un total de 3,1 voyages. Si les 
voyages historiques et les voyages prévus sont combinés, environ 10 p. 100 des musées 
ne peuvent pas satisfaire à l’exigence voulant que les expositions itinérantes soient 
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présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province d’origine. En ce qui 
concerne le volet Fonds des expositions itinérantes, une moyenne de 8 926 visiteurs ont 
vu chaque exposition. Bien que ce chiffre soit beaucoup plus bas par rapport à celui que 
génère le volet Accès au patrimoine, le montant du financement consacré aux expositions 
dans le cadre du volet FEI est également beaucoup plus bas.  
 
Moins de données sont disponibles concernant le deuxième résultat à moyen terme. 
Idéalement, les responsables du programme auraient entrepris au fil des ans des 
recherches qui auraient examiné l’état des politiques et pratiques professionnelles dans 
les musées et le rôle joué par le volet Développement organisationnel et les composantes 
de l’AMC. Néanmoins, les bénéficiaires du financement du volet Développement 
organisationnel croient fermement que leurs projets ont été menés avec succès. L’opinion 
des bénéficiaires du PAM est mitigée sur la question de savoir si le travail accompli par 
l’AMC a contribué à l’atteinte de ce résultat.  
 
Le programme n’a pas de processus systématique en place pour évaluer les progrès 
réalisés en vue de l’atteinte de ses résultats prévus, et en rendre compte de façon continue 
au Parlement et aux Canadiens. 
 
Rentabilité et solutions de rechange 
 
Même si les bénéficiaires du PAM ont fréquemment accès à d’autres programmes de 
PCH, il ne semble pas y avoir de problèmes importants de double emploi ou de 
chevauchement avec ces autres programmes. Il semble toujours y avoir un certain degré 
de chevauchement/confusion entre le volet Développement organisationnel du PAM et le 
volet Développement des compétences du Programme de consolidation des arts et du 
patrimoine canadiens (PCAPC), mais cela présentait davantage un problème lors de 
l’évaluation sommative de 2005. Le volet Développement organisationnel fournit 
également un financement pour la numérisation de collections, et on a soulevé la question 
de savoir s’il ne serait pas plus approprié que ce type de soutien provienne des 
programmes offerts par le RCIP. De même, le volet Développement organisationnel 
fournit un soutien pour les dépenses en capital secondaires; il serait peut-être plus 
approprié que ce soutien provienne du programme Espaces culturels Canada. 
 
L’évaluation a également examiné plusieurs autres questions liées à l’exécution du 
programme. Les bénéficiaires du PAM étaient très élogieux à l’égard de leurs agents de 
programme de partout au pays. Le site Web du PAM pourrait être amélioré en fournissant 
de l’information sur les résultats des projets. À l’interne, certains gestionnaires de PCH 
sont d’avis qu’une collaboration plus étroite est nécessaire entre les bureaux régionaux et 
l’administration centrale de PCH. Le ratio des coûts administratifs du PAM est estimé à 
13,5 p. 100. Ce ratio est similaire à celui de certains autres programmes de S et C du 
Ministère, notamment le PCAPC. Dans le cas du PAM, cet état de fait est attribuable à 
des facteurs comme le niveau élevé de surveillance/d’analyse exigé, les nombreux 
rapports que doivent soumettre les bénéficiaires et la structure d’exécution décentralisée. 
Les bénéficiaires du PAM s’opposent fermement au passage à une forme d’exécution 
centralisée de programme, car ils estiment qu’ils bénéficieraient d’un service moins 
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personnalisé et que les agents de programme auraient une moins bonne connaissance du 
contexte régional. En ce qui concerne ce dernier facteur, c’est particulièrement vrai pour 
les bénéficiaires du volet Patrimoine autochtone qui vivent dans le Nord. La question de 
l’exécution centralisée par rapport à l’exécution décentralisée est complexe. Si le 
Ministère envisage de changer le modèle actuel d’exécution décentralisée, une étude 
devrait être réalisée afin d’examiner les options possibles. D’autre part, l’exécution du 
PAM ne devrait pas être examinée séparément de l’exécution des autres programmes du 
Ministère. Selon les indications disponibles, un examen par les pairs devrait être effectué 
pour tous les volets du PAM axés sur les projets, mais le processus actuel doit être revu et 
amélioré. Enfin, le principal problème soulevé par les bénéficiaires en ce qui concerne 
l’exécution, est le très lent processus d’approbation des demandes. 
 
Recommandations et réponses de la direction 
 
1. Le PAM continue d’être pertinent, toutefois, l’évaluation démontre que 

certaines modifications doivent être apportées à court terme.  
 
Bien qu’il semble que certains volets du PAM fonctionnent bien et qu’ils continuent 
d’être importants et pertinents pour la communauté muséale, d’autres aspects nécessitent 
d’être réexaminés. Les principales suggestions pour chaque volet/sous-volet sont les 
suivantes :  
 

 Accès au patrimoine – Même si le niveau de demande de ce volet a baissé au 
cours des dernières années, il semble toujours y avoir un nombre suffisant 
d’organisations qui sont intéressées à la création et à la mise en circulation 
d’expositions itinérantes. Ces organisations se servent de ces expositions 
temporaires pour stimuler l’intérêt de leurs publics, et les expositions qui en 
découlent contribuent à l’objectif du Ministère visant à accroître l’accès à notre 
patrimoine culturel. Cependant, certaines de ces expositions ne peuvent pas 
satisfaire à l’exigence minimale voulant que les expositions itinérantes soient 
présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province d’origine, et 
des intervenants clés ont souligné que les voyages intraprovinciaux devraient 
être permis. Les responsables du programme devraient examiner si l’exigence 
concernant la présentation des expositions itinérantes à l’extérieur de la 
province d’origine ne devrait pas être assouplie. Les bénéficiaires devraient être 
tenus d’afficher l’information au sujet des tournées des expositions sur leurs 
sites Web. Le Ministère pourrait déterminer quelles étapes pourraient être 
prises pour aider à augmenter le nombre de tournées de chaque exposition, 
p. ex. en examinant les coûts d’emprunt des expositions financées. 

 Fonds des expositions itinérantes – Ce volet continue d’être pertinent, car de 
nombreux musées comptent sur l’emprunt d’expositions itinérantes pour 
combler leur calendrier d’expositions chaque année. Le Ministère devrait 
examiner comment le volet FEI pourrait mieux appuyer le volet Accès au 
patrimoine.  
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 Patrimoine autochtone – Ce volet continue d’être pertinent. Le Ministère 
devrait évaluer la demande potentielle à ce volet et rajuster son budget annuel 
en conséquence.  

 Développement organisationnel – Ce volet devrait être refondu et plus ciblé. 
À l’heure actuelle, le volet appuie un éventail diversifié d’activités. Il serait 
peut-être plus approprié que certaines de ces activités (p. ex. dépenses en 
capital secondaires et numérisation de collections) relèvent d’autres 
programmes du Ministère. La refonte de ce volet devra également tenir compte 
des objectifs et des critères d’admissibilité du programme de remplacement du 
PCAPC. 

 Accord Canada-France – Ce volet devrait être revu et refondu. Par exemple, 
les intervenants ont indiqué que les échanges internationaux sont une activité 
utile, car les spécialistes de musée sont exposés aux pratiques exemplaires des 
autres compétences, mais le programme pourrait être élargi pour inclure 
d’autres pays. La direction de PCH a signalé que tout changement au 
programme nécessiterait une décision stratégique générale du gouvernement, 
par exemple, décider s’il faut favoriser les relations des musées avec d’autres 
pays.  

 Soutien à l’Association des musées canadiens – L’AMC est une partenaire 
importante de PCH, et les intervenants sont d’avis que l’organisation accomplit 
un bon travail dans la prestation de services et de soutien à la communauté 
muséale. Ce volet devrait être intégré davantage au reste du PAM, de façon à 
appuyer clairement les objectifs visant à accroître l’accès au patrimoine culturel 
du Canada et à soutenir les pratiques professionnelles au sein de la 
communauté muséale. L’accord de contribution doit être amélioré, afin de 
mettre davantage l’accent sur les produits livrables et les résultats et d’établir 
un lien plus étroit entre les activités financées et les objectifs du PAM.  

 
Réponse de la direction: Accepté 
 
Les responsables du programme conviennent que des modifications peuvent être 
apportées au cadre de politique actuel.  
 

a. Compte tenu des constatations et des recommandations provisoires formulées 
au terme de l’évaluation, les lignes directrices du PAM pour 
l’exercice 2010-2011 ont été révisées pour refléter les changements suivants :  

 
 Les musées qui reçoivent, dans le cadre du volet Accès au patrimoine, 

un financement pour la création et la mise en circulation d’expositions 
itinérantes, devront afficher sur leurs sites Web l’information sur les 
possibilités d’emprunt de ces expositions. 

 Les règles régissant l’accès au financement dans le cadre du volet Fonds 
des expositions itinérantes ont été clarifiées en ce qui a trait aux lieux de 
présentation et aux coûts qui ne sont pas couverts dans le cadre d’une 
contribution octroyée pour la création d’une exposition.  
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 Les lignes directrices du volet Développement organisationnel ont été 
révisées pour indiquer que la priorité peut être accordée aux projets qui 
profitent à plusieurs établissements. En ce qui concerne les demandes 
liées à la numérisation, la priorité peut être accordée à la mise en place 
de nouveaux systèmes et bases de données. 

 
Date de la mise en œuvre: Terminé nov. 2009, pour le cycle de financement de 
2010-2011  
 

b. Le financement offert dans le cadre du volet Patrimoine autochtone sera 
évalué annuellement en fonction de la demande globale pour le programme et 
de la demande pour ce volet, et le financement sera distribué en conséquence 
dans l’ensemble du volet. 

 
Date de la mise en œuvre: Mai 2010 
 

c. Le prochain accord de contribution pour l’AMC (exercices 2010-2011 et 
2011-2012) comprendra un ensemble d’activités et de résultats plus précis 
visant à soutenir la communauté muséale du Canada.  

 
Date de la mise en œuvre: À compter d’avril-mai 2010 
 

d. Le Ministre a accepté que les modalités actuelles du PAM soient prolongées 
d’un an afin d’être en mesure de considérer des changements plus profonds et 
d’aviser les clients du programme de manière adéquate. La relation entre le 
PAM et le Fonds du Canada pour l’investissement en culture – volet Initiative 
stratégique, et le rôle des échanges internationaux seront pris en compte dans 
l’examen de changements plus profonds. 

 
Date de la mise en œuvre: Terminé 
 
Responsables: Le directeur des Programmes du patrimoine, en consultation avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels  
 
2. Compte tenu de l’évolution du programme depuis 1990, le Ministère devrait 

considérer revoir et mettre à jour sa politique muséale. 
 
Le PAM a été créé en 1972, et confirmé avec la Politique muséale du Canada en 1990. En 
2005, des consultations ont été menées dans le cadre d’un processus visant à concevoir 
une nouvelle politique muséale canadienne, mais on n’a jamais fait l’annonce d’une 
nouvelle politique. Bien que la vision de 1990 pour le PAM n’ait jamais été intégralement 
mise en œuvre, l’ensemble des composantes actuelles du PAM s’inspire toujours du 
concept original défini en 1990 : soutien aux expositions itinérantes; soutien pour la 
modernisation des installations et l’équipement nécessaire à la conservation, à 
l’entreposage et à la préservation; gestion des collections; perfectionnement 
professionnel; préservation et gestion du patrimoine autochtone.  
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Même si les intervenants sont généralement favorables au PAM et à ses divers volets, 
l’environnement a évolué considérablement depuis 1990, avec l’avènement des nouvelles 
technologies et l’amorce des changements dans la composition sociodémographique et 
les intérêts des consommateurs. 
 
Il faut une nouvelle politique muséale. Pour ce faire, le Ministère devra examiner les 
besoins de la communauté muséale; le rôle du gouvernement fédéral par rapport à celui 
des autres ordres de gouvernement; l’éventail des programmes de soutien actuellement 
offerts. Dans le cadre de ce travail, un nouveau PAM devrait être conçu. 
 
Le Ministère devrait établir un plan pour les activités d’élaboration de cette politique et 
de la conception des programmes afférents, qui pourrait inclure des précisions sur le 
calendrier de mise en œuvre d’un nouveau PAM. 
 
Réponse de la direction:  Accepté, sous réserve de la décision du gouvernement 
 
Le Ministère demandera une orientation ministérielle afin de déterminer s’il conviendrait 
de mettre à jour l’énoncé à jour de la politique muséale afin de refléter les changements 
apportés, depuis l’entrée en vigueur de la dernière politique de 1990, à l’approche 
fédérale à l’égard des musées et au soutien accordé à ceux-ci. Si le gouvernement décidait 
d’aller de l’avant et d’établir une nouvelle politique, le rôle du PAM serait défini dans le 
contexte global des instruments d’appui fédéraux.   
 
Date de mise en œuvre:  Déc. 2010 
 
Responsables:  La directrice exécutive du Groupe Patrimoine, en consultation avec les 
directeurs exécutifs régionaux, les directeurs régionaux et les gestionnaires culturels   
 
3. La mesure du rendement et la reddition de compte du programme doivent 

être améliorés. 
 
Même si le PAM surveille divers indicateurs d’activité et de résultats (p. ex. nombre de 
projets approuvés par région, ainsi que leur valeur) en se fondant sur les données 
obtenues au moyen du Système de gestion de l’information sur les subventions et les 
contributions (SGISC) du Ministère, aucune information continue sur le rendement axé 
sur les résultats n’est communiquée aux Canadiens. Il s’agit là d’une lacune, qui a 
également été soulevée dans d’autres évaluations récentes de programmes de subventions 
et contributions de PCH.  
 
Un rapport régulier sur le rendement doit être publié pour le PAM (et pour le futur 
nouveau programme), afin que les Canadiens sachent dans quelle mesure des progrès sont 
accomplis dans l’atteinte des résultats prévus du programme. Le programme doit 
également mettre en œuvre une procédure par laquelle les données sur les résultats qui 
sont transmises par les bénéficiaires puissent être facilement résumées pour tous les 
projets afin de permettre la compilation de statistiques sur les indicateurs de rendement 
clés pour l’ensemble du programme. 
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Réponse de la direction:  Accepté 
 

a. Les indicateurs de rendement élaborés en 2008-2009 seront revus et 
améliorés. Une stratégie bonifiée de collecte de données sera définie, ainsi 
qu’une stratégie de présentation de rapports. 

 
Date de mise en œuvre:  Indicateurs et stratégie de collecte de données : 31 mars 2010 
 

b. Un modèle normalisé qui facilite la collecte de l’information pertinente axée 
sur les résultats provenant des clients sera élaboré et mis en œuvre.  

 
Date de mise en œuvre:  modèle et formation:  30 juin 2010 
 

c. Des séances de formation se tiendront pour le personnel de l’administration 
centrale et des régions afin que tout le personnel soit bien informé au sujet des 
résultats, des indicateurs de rendement et des exigences en matière de collecte 
de données du programme. 

 
Date de mise en œuvre:  modèle et formation:  30 juin 2010 
 
Responsables:  Le directeur des Programmes du patrimoine, de concert avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels 
 
4. D’autres améliorations à l’exécution du programme sont recommandées. 
 
Le Ministère devrait examiner plusieurs autres questions liées à l’amélioration du 
programme actuel (et en tenir compte, au besoin, pour un nouveau PAM), notamment : 
Réduire le temps nécessaire pour approuver les demandes de projet dans le cadre du 
PAM.  
 

 Examiner et améliorer le processus d’examen par les pairs dans le cadre du 
processus d’examen des demandes.  

 Simplifier les processus de demande de financement et d’élaboration de 
rapports, ce qui permettrait de réduire non seulement le fardeau administratif 
imposé aux demandeurs/bénéficiaires, mais également les coûts administratifs 
du PAM.  

 Améliorer le site Web du PAM, afin d’y inclure de l’information sur des 
réussites, des leçons apprises, etc. 

 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 

a. La direction du programme, en consultation avec les directeurs régionaux et 
les gestionnaires culturels régionaux, examinera les outils d’évaluation 
disponibles pour faciliter l’analyse des dossiers et le classement des 
demandes. Une grille d’analyse commune sera élaborée et mise en œuvre, 
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ainsi qu’un modèle pour faciliter la répartition des ressources entre les 
régions. 

 
Date de mise en œuvre:  31 mars 2010 
 

b. On continuera de recourir à des comités d’examen par les pairs pour les volets 
Accès au patrimoine et Patrimoine autochtone. Les modalités concernant la 
structure des Comités experts d’examen par les pairs seront révisées, ainsi que 
les lignes directrices à l’intention de ces comités, en vue de distinguer plus 
clairement le rôle des comités de celui du personnel.  

 
Date de mise en œuvre:  28 févr. 2010 
 

c. Les formulaires de demande du PAM seront revus dans le but de simplifier à 
la fois le processus de présentation des demandes et le processus d’évaluation, 
tout en continuant de permettre une analyse axée sur le risque. Comme il a été 
mentionné précédemment, un modèle normalisé de rapport sera élaboré pour 
faciliter la préparation des rapports sur les résultats des projets par les clients.  

 
Date de mise en œuvre:  30 sept. 2010 
 

d. À la suite de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie de collecte de données 
et du nouveau modèle de rapport, il s’agira de déterminer quelle information 
supplémentaire pourrait être accessible par le biais du site Web du Ministère 
en respectant les limites des ressources existantes dans le cadre de 
l’élaboration de la stratégie de présentation de rapports. 

 
Date de mise en œuvre:  31 mars 2011 
 
Responsables:  Le directeur des Programmes du patrimoine, en consultation avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels 



1. Introduction et contexte 
1.1 Programme d’aide aux musées 

Le Programme d’aide aux musées (PAM) original a été créé en 1972 dans le cadre de la 
mise en œuvre de la politique muséale canadienne du gouvernement fédéral. Pour la 
première fois, le gouvernement fédéral finançait des musées non fédéraux de partout au 
pays. L’objectif du Programme était de faire en sorte que tous les Canadiens aient accès 
au patrimoine naturel et culturel du Canada2. Plus précisément, le mandat du 
gouvernement concernait la préservation et l’accès : la préservation de notre patrimoine 
national, et la possibilité pour le plus grand nombre de Canadiens d’avoir accès aux 
collections qui constituent notre patrimoine. Le patrimoine national était défini comme la 
« mémoire collective de la nation »3. 
 
Le statut du PAM a été réaffirmé avec la Politique muséale du Canada en 1990, qui 
énonçait les grands objectifs suivants : 
 

 favoriser l’accès aux générations actuelles et futures de Canadiens à leur 
patrimoine culturel, naturel, artistique et scientifique et leur permettre 
d’approfondir leurs connaissances et leur compréhension du patrimoine et leur 
goût pour celui-ci; 

 encourager le développement, la gestion et la préservation de collections 
muséales importantes et représentatives dans toutes les régions du Canada; 

 encourager l’excellence des activités muséales au Canada par l’appui à la 
recherche et au développement muséologique et l’assurance de services de 
qualité à travers le Canada.  

 
Le gouvernement devait soutenir les musées nationaux et offrir un appui financier direct 
aux musées non fédéraux. À cette fin, quatre programmes ont été choisis : le PAM, le 
Programme des biens culturels mobiliers, le Programme d’initiatives culturelles et le 
Programme de planification de l’emploi de la Commission de l’emploi et de 
l’immigration du Canada. Le PAM devait être le « plus important programme d’appui 
financier mis à la disposition des musées canadiens »4.  
 
Il avait été annoncé que les critères d’admissibilité du PAM seraient élargis et que le 
budget de 8,5 millions de dollars passerait à 18 millions de dollars. Les composantes du 
Programme seraient les suivantes : 
 

 Expositions – soutien aux expositions itinérantes d’envergure provinciale, 
interprovinciale et internationale; 

 Modernisation des installations et équipement – soutien pour la modernisation 
des installations et l’équipement nécessaire à la conservation, à l’entreposage et 
à la préservation; 

                                                 
2 Ministère du Patrimoine canadien, Évaluation sommative du Programme d’aide aux musées, 2005, p. 7. 
3 Ibid. 
4 Ministre des Approvisionnements et Services Canada, Politique muséale du Canada, 1990, page 7. 
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 Gestion des collections – soutien à la documentation des collections et à 
l’automatisation des données sur les collections; 

 Perfectionnement professionnel – soutien aux projets portant sur la recherche 
muséale, l’élaboration de normes, les méthodes d’enseignement et la formation, 
et à l’évaluation de tels projets; 

 Initiatives prioritaires – soutien à des services spéciaux dans des domaines 
prioritaires; 

 Développement des musées autochtones – soutien pour la préservation, la 
protection et la gestion des collections représentatives des cultures autochtones. 

 
Le gouvernement s’efforçant de réduire les déficits, la décennie des années 1990 a été 
caractérisée par des compressions. Le budget du PAM n’atteignit pas le niveau prévu 
dans la Politique; il fut d’un maximum de 13,4 millions de dollars en 1994-19955. 
En 1996, le budget du PAM a été réduit à 7,9 millions de dollars, le soutien à la 
modernisation des installations et à l’équipement a diminué, et les priorités du 
Programme ont été réorientées vers le développement organisationnel et le 
perfectionnement professionnel.  
 
En 1999, les priorités du Programme ont été axées sur les expositions qui seraient 
présentées dans un minimum de trois provinces, le développement des musées 
autochtones et le développement organisationnel (planification et études de faisabilité, 
stratégies de marketing et de développement, et planification stratégique visant à 
améliorer la viabilité financière à long terme).  
 
Le PAM a été évalué la dernière fois en 2005 dans le cadre du processus de 
renouvellement du programme. Celui-ci a été renouvelé pour cinq ans : de 2005-2006 à 
2009-2010, pour un coût total de 64 336 000 $ (12 867 200 $ par année). L’enveloppe 
budgétaire comprend les fonds de contribution de Jeunesse Canada au travail alloués 
chaque année dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement (3 189 000 
$).  
 
Les ressources du PAM ont été réduites de 2,315 millions de dollars en septembre 2006 
pour donner suite à l’annonce du gouvernement de trouver un milliard de dollars en 
économies provenant des programmes. L’enveloppe budgétaire pour la Stategie emploi 
jeunesse a été augmenté en 2007 à 7,7 millions destinés aux contributions (plus 433 000 
$). 
 
Voici les objectifs actuels du PAM : 
 

 faciliter l’accès des Canadiens à leur patrimoine; 
 favoriser le professionnalisme dans les activités et opérations des musées; 
 encourager la préservation, la protection et la gestion de collections 

représentatives des cultures autochtones. 
 

                                                 
5 Évaluation sommative du PAM, 2005, p. 9. 
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En réalisant ces objectifs, le programme vise à contribuer au résultat à long terme 
suivant:  
 

 La population canadienne a accès au patrimoine diversifié du Canada et elle en 
fait l’expérience. 

 
Le PAM comprend les volets et sous-volets suivants : 
 

 Accès au patrimoine – Le financement est accordé pour la conception, la 
production et la mise en circulation d’expositions itinérantes qui doivent être 
présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province ou du 
territoire d’origine. En général, le financement d’un projet ne dépassera pas 70 
p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 200 000 $ par projet, 
par exercice financier. Chaque étape de la réalisation d’une exposition 
itinérante peut être considérée comme un projet distinct.  

 Fonds des expositions itinérantes – Ce volet aide les musées à assumer les 
coûts liés à l’accueil d’une exposition itinérante qui provient d’un musée situé 
dans une autre province ou un autre territoire, ou d’une institution patrimoniale 
fédérale (l’exigence concernant la présentation des expositions itinérantes à 
l’extérieur de la province d’origine ne s’applique pas). En général, le 
financement d’un projet ne dépassera pas 70 p. 100 des dépenses admissibles, 
jusqu’à un maximum de 15 000 $6. Les demandes peuvent être soumises en 
tout temps et elles sont recommandées de façon régulière, en fonction de la 
disponibilité des fonds. 

 Développement organisationnel – Ce volet vise à renforcer les normes 
professionnelles dans la gestion des fonctions muséales clés telles que la 
gestion des collections, les expositions et la programmation publique, ainsi qu’à 
améliorer les compétences dans ces secteurs. Il encourage également les 
collaborations ainsi que l’élaboration et diffusion de ressources ou de services 
destinés à plusieurs musées. En général, le financement d’un projet ne 
dépassera pas 50 p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 
100 000 $ par projet, par exercice financier. 

 Patrimoine autochtone – Ce volet verse des fonds aux organismes 
autochtones et aux organismes partenaires voués au patrimoine pour qu’ils 
puissent enrichir, préserver, présenter et gérer le patrimoine culturel 
autochtone. Ce volet vise également à accroître la compréhension du public des 
cultures aussi riches que diversifiées des peuples autochtones, et à le 
sensibiliser à celles-ci. En général, le financement d’un projet ne dépassera pas 
70 p. 100 des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 200 000 $ par 
projet, par exercice financier.  

 Accord Canada-France pour la coopération et les échanges dans le 
domaine des musées – Il s’agit d’une entente réciproque qui vise à créer et à 
maintenir des liens privilégiés et durables entre les musées et les professionnels 
des musées au Canada et en France, et à améliorer les compétences des 
professionnels des musées. Le financement fourni, sous forme de subventions 

                                                 
6 Le montant maximal de financement est passé de 10 000 $ à 15 000 $ en octobre 2007. 
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aux bénéficiaires, couvre les frais d’administration additionnels et le coût des 
billets d’avion des participants canadiens qui vont en France, ainsi que les frais 
de déplacement et de subsistance des participants français pendant leur séjour 
au Canada. Le financement d’un projet ne dépassera pas 50 p. 100 des dépenses 
admissibles, jusqu’à un maximum de 49 999 $ par exercice financier pour la 
portion canadienne. Le gouvernement français peut rembourser aux participants 
canadiens les dépenses effectuées sur le territoire français. 

 Soutien à l’Association des musées canadiens – Ce volet fournit un 
financement à l’Association des musées canadiens dans quatre domaines 
d’activité (communications, services aux membres, perfectionnement 
professionnel et élaboration de politiques) visant à accroître la capacité de la 
communauté muséale à gérer professionnellement ses institutions. La valeur de 
l’accord de contribution était de 1,635 million de dollars pour la période 
s’échelonnant de 2005-2006 à 2007-2008.  

 
L’évaluation ne couvrait pas les fonds de contribution de Jeunesse Canada au travail, car 
la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement avait déjà été évaluée. 
 
1.2 Évaluation 

La Direction des services d’évaluation (DSE) du Bureau du dirigeant principal de la 
vérification et de l’évaluation (BDPVE), à PCH, était responsable de l’évaluation. La 
Politique sur les paiements de transfert exige qu’une évaluation soit effectuée comme 
condition au renouvellement de programme. Dans le cas du PAM, l’autorisation actuelle 
du programme prend fin le 31 mars 2010. Les résultats de l’évaluation seront pris en 
compte dans le processus de renouvellement du programme. 
 
L’évaluation a été réalisée par la société Kelly Sears Consulting Group au nom de la 
Direction des services d’évaluation (DSE). Un groupe de travail sur l’évaluation, présidé 
par un gestionnaire de projet de la DSE, a dirigé les travaux. Le groupe comprenait des 
représentants du Groupe Patrimoine, de la Direction d’élaboration des politiques du 
patrimoine, du Secteur des affaires publiques et régionales, de la Direction de la 
recherche sur l’opinion publique et de la Direction générale de la politique, de la 
planification et de la recherche stratégiques. 
 
L’évaluation a été réalisée en deux phases. La première visait la préparation du rapport de 
conception de la recherche, qui comportait un examen de la documentation de base et des 
entrevues au sein de PCH. Cette première phase a été réalisée de novembre 2008 à février 
2009. La phase de mise en œuvre de l’évaluation a débuté immédiatement après et s’est 
terminée en septembre 2009. 
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2. Profil du Programme 
Cette section fournit un profil concis du Programme d’aide aux musées (PAM). 
 
2.1 Historique 

La Loi sur le ministère du Patrimoine canadien confère au ministre les pouvoirs, devoirs 
et fonctions qui englobent le patrimoine culturel, c’est-à-dire les musées nationaux, les 
archives et la bibliothèque de même que les politiques, programmes et services 
nationaux. On peut définir le patrimoine comme un ensemble de collections d’éléments 
culturels tangibles et intangibles, qui sont à la fois précieux et porteur de sens, de sorte 
que les collectivités puissent en assurer la protection au profit des générations actuelles et 
futures. 
 
Les organismes voués au patrimoine sont des acteurs clés dans le maintien de notre 
patrimoine national. Ils ont une importance critique dans la vie culturelle, sociale et 
économique des collectivités de tout le pays, dans la mesure où ils attirent près de 
60 millions de visiteurs tous les ans. Au Canada, on trouve 2 500 organismes de mise en 
valeur du patrimoine qui emploient environ 24 000 Canadiens et peuvent compter sur 
l’appui de 50 000 bénévoles et la présence de plus de 200 000 membres. Les musées7, 
qui sont au nombre de 1 500, constituent la composante la plus importante parmi 
organismes voués au patrimoine. 

les 

                                                

 
En aidant les organismes voués au patrimoine à accomplir leur mandat qui consiste à 
protéger leurs collections et à y donner accès, le ministère du Patrimoine canadien établit 
des partenariats qui lui permettent de réaliser un de ses deux résultats à long terme : « Les 
expressions artistiques et le contenu culturel canadiens sont créés et accessibles au pays 
et à l’étranger ». 
 
Le gouvernement fédéral investit principalement dans l’appui du patrimoine culturel 
relevant de cinq organismes du portefeuille de Patrimoine canadien – dont quatre sociétés 
d’État : le Musée des beaux-arts du Canada, le Musée canadien des civilisations, le 
Musée canadien de la nature, la Société du musée des sciences et de la technologie du 
Canada – et un organisme : Bibliothèque et Archives Canada – tous gardiens des 
collections nationales. Un cinquième musée national, le Musée canadien des droits de la 
personne, devrait ouvrir à Winnipeg en 2012.  
 
PCH soutient également un grand nombre d’organismes patrimoniaux non fédéraux de 
partout au pays par le biais de mesures législatives, de programmes et de services, qui 
visent tous les multiples aspects du rôle qui consiste à préserver à long terme le 
patrimoine diversifié du Canada et à en assurer l’accès : les espaces où il est possible 

 
7 Le Conseil international des musées définit le musée comme « une institution permanente, sans but 
lucratif, au service de la société et de son développement, ouverte au public et qui fait des recherches 
concernant les témoins matériels de l’homme et de son environnement, acquiert ceux-là, les conserve, les 
communique et notamment les expose à des fins d’études, d’éducation et de délectation ». 
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d’abriter en toute sécurité le patrimoine et de le présenter efficacement (Espaces culturels 
Canada); la conservation au Canada de propriétés d’importance culturelle (Programme 
des biens culturels mobiliers); les techniques et les pratiques nécessaires pour la 
conservation des collections (Institut canadien de conservation); les compétences 
professionnelles essentielles pour bien gérer les collections et les rendre accessibles au 
public (Programme d’aide aux musées); les compétences en affaires pour garantir la 
viabilité financière dans un marché de plus en plus concurrentiel (Programme de 
consolidation des arts et du patrimoine canadiens); le recrutement d’une nouvelle 
génération de travailleurs dans le domaine du patrimoine (Jeunesse Canada au travail 
dans les établissements du patrimoine); et la création d’expositions remarquables pour 
susciter l’intérêt des visiteurs tant réels que virtuels (Programme d’aide aux musées, 
Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada, Réseau canadien 
d’information sur le patrimoine/ Musée virtuel du Canada).  
 
Le PAM a été établi en 1972 au moment de la création de la Politique nationale des 
musées et confirmé en 1990 dans la Politique muséale du Canada. Il facilite la production 
et la circulation d’expositions dans les collectivités canadiennes; il aide les populations 
autochtones à protéger leur patrimoine et à y avoir accès et il favorise la mise en place de 
pratiques muséologiques efficaces au sein des établissements. Il a été renouvelé en 2005 
afin de tenir compte de la mise à jour des processus ministériels de planification et de 
reddition de comptes. 
 
Actuellement doté d’un budget annuel de 6,7 millions de dollars destiné aux subventions 
et contributions, le PAM verse des fonds à environ 200 musées chaque année. Les projets 
approuvés comprennent ceux qui doivent être réalisés dans le cadre d’un exercice 
financier, et ceux qui durent plusieurs années, compte tenu de leur envergure et de leur 
portée. Des centaines d’autres institutions, qui ont une activité saisonnière, et qui 
n’embauchent pas l’équivalent d’un employé à temps plein, ne sont pas admissibles au 
programme. 
 
Depuis 1977, le gouvernement fédéral a également fourni un soutien financier à 
l’Association des musées canadiens (AMC), organisme national voué au progrès de la 
communauté muséale, qui regroupe près de 2 000 musées et travailleurs dans le domaine. 
Le Programme de l’Association des musées canadiens (PAMC) fournit un financement à 
l’Association des musées canadiens dans les domaines d’activité suivants : services aux 
membres, perfectionnement professionnel, communications et élaboration de politiques. 
La valeur de l’accord de contribution était de 1,635 million de dollars pour la période 
s’échelonnant de 2005-2006 à 2007-2008. L’AMC est également responsable de la 
prestation du Programme de bourses dans le cadre de l’accord de contribution pour un 
maximum de 100 000 $ par année. De plus, l’AMC est responsable de la prestation de 
certaines activités dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement, 
notamment Jeunesse Canada au travail dans les établissements du patrimoine et Jeunesse 
Canada au travail pour une carrière vouée au patrimoine. Ces dernières activités ne font 
pas partie de la portée de la présente évaluation, car elles ont déjà fait l’objet d’une 
évaluation dans le contexte du renouvellement de la Stratégie emploi jeunesse. 
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En 1990, le gouvernement du Canada et la France ont signé l’Accord Canada-France 
pour la coopération et les échanges dans le domaine des musées (ACFCEM), pour faire 
suite à l’Accord culturel de 1965. Les objectifs de l’ACFCEM sont de favoriser le 
perfectionnement des spécialistes de musée en les exposant à des pratiques exemplaires 
internationales et de promouvoir les occasions de mettre en œuvre des projets conjoints. 
Afin de mieux gérer cet accord, il a été décidé d’intégrer les projets liés à cet accord dans 
le cadre du PAM.  
 
2.2 Objectifs 

Le Programme d’aide aux musées est en harmonie avec les objectifs de la Politique 
muséale du Canada de 1990 : 
 

 favoriser l’accès aux générations actuelles et futures de Canadiens à leur 
patrimoine culturel, naturel, artistique et scientifique et leur permettre 
d’approfondir leurs connaissances et leur compréhension du patrimoine et leur 
goût pour celui-ci; 

 encourager le développement, la gestion et la préservation de collections 
muséales importantes et représentatives dans toutes les régions du Canada; 

 encourager l’excellence des activités muséales au Canada par l’appui à la 
recherche et au développement muséologique et l’assurance de services de 
qualité à travers le Canada. 

 
Plus particulièrement, les objectifs du PAM sont les suivants : 
 

 faciliter l’accès des Canadiens à leur patrimoine; 
 favoriser le professionnalisme dans les activités et opérations des musées; 
 encourager la préservation, la protection et la gestion de collections 

représentatives des cultures autochtones. 
 
2.3 Modèle logique 

Comme partie intégrante du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) de 2005, on a élaboré un modèle logique (figure 1) qui reflétait les extrants et 
résultats du PAM. Avec l’élaboration récente du Cadre de mesure du rendement (CMR) 
du Ministère, le modèle logique a été légèrement modifié de façon à être conforme au 
CMR. La principale modification apportée par le Groupe de travail sur l’évaluation 
(GTE) consistait à éliminer un des résultats à moyen terme figurant dans le CGRR, soit 
« Capacité accrue des musées de représenter leur secteur ». 
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Figure 1 - Modèle logique du PAM 
 

 
ACTIVITÉS

• Communication au sujet du PAM 
• Conseils et directives aux organismes voués au patrimoine 
• Aide financière 
 

• Projets financés (subventions et contributions) par le biais de 
4 volets) et terminés 

• Outils favorisant une bonne exécution du programme 

Accès au patrimoine Patrimoine autochtones 
Développement 
organisationnel 

RÉSULTATS 
IMMÉDIATS 

Production d’expositions 
itinérantes et de produits 
connexes.

Projets de préservation et d’interprétation du 
patrimoine autochtone 

Possibilité accrue pour les Canadiens 
d’apprécier leur patrimoine. 

RÉSULTATS À 
MOYEN TERME 

Adoption accrue de solides politiques et 
procédures professionnelles dans les musées. 

RÉSULTAT À 
LONG TERME 

Politiques et procédures relatives aux fonctions 
muséales essentielles; compétences 
professionnelles améliorées  

Les Canadiens ont accès au patrimoine culturel diversifié du Canada et en font l’expérience. 

Soutien à l’Association des 
musées canadiens 

RÉSULTATS
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2.4 Volets du PAM 

Le PAM verse des subventions et contributions par le biais de quatre volets : Accès au 
patrimoine, Patrimoine autochtone, Développement organisationnel et Soutien à 
l’Association des musées canadiens. L’Accord Canada-France est également administré 
par le PAM, et est un cinquième élément de programme. L’autorisation des deux volets 
dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement est prévue dans les 
modalités du PAM; cependant, ces volets ne faisaient pas partie de la présente évaluation, 
tel qu’il a été expliqué précédemment.  
 
Chaque volet vise à soutenir divers types d’activités. 
 
2.4.1 Accès au patrimoine  

Ce volet vise à favoriser un plus grand accès au patrimoine en reliant différentes régions 
géographiques du Canada. Les projets admissibles sont relieé aux expositions itinerantes 
afin d’aider les organismes patrimoniales à atteindre des publics et à refléter la diversité 
du patrimoine culturel et naturel du Canada. 
 
Le sous-volet Fonds des expositions itinérantes (FEI) aide les musées à assumer les coûts 
liés à l’accueil d’une exposition itinérante qui provient d’un musée situé dans une autre 
province ou un autre territoire, ou d’une institution patrimoniale fédérale (l’exigence 
concernant la présentation des expositions itinérantes à l’extérieur de la province 
d’origine ne s’applique pas). À la suite de la fermeture des Services de transport 
d’expositions (STE) de l’Institut canadien de conservation (ICC), et pour suivre 
l’augmentation des coûts (particulièrement en ce qui concerne le transport), le montant 
maximal de financement par projet est passé de 10 k$ à 15 k$ en octobre 2007. 
En 2006-2007, le maximum était de 5 k$. 
 
2.4.2 Patrimoine autochtone 

Ce volet verse des fonds aux organismes autochtones et aux organismes partenaires voués 
au patrimoine pour qu’ils puissent enrichir, préserver, présenter et gérer le patrimoine 
culturel autochtone. Il vise aussi à sensibiliser le public à mieux connaître et comprendre 
la richesse et la diversité des cultures autochtones.  
 
2.4.3 Développement organisationnel 

Ce volet verse des fonds aux projets visant à renforcer les normes professionnelles de 
gestion des principales fonctions muséales comme la gestion des collections ainsi que la 
préparation des bénévoles et des spécialistes de musée par la mise à jour ou 
l’accroissement de leurs connaissances et compétences, l’élaboration de politiques et 
procédures rationnelles, activités destinées à rehausser le caractère professionnel de 
l’établissement. Ce volet pourrait également aider les organismes à mettre en place des 
ressources ou des services pour de multiples musées.  
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2.4.4 Soutien à l’Association des musées canadiens 

Ce volet à bénéficiaire unique verse des fonds à l’Association des musées canadiens pour 
les services aux membres et l’administration, le perfectionnement professionnel, les 
communications et l’élaboration de politiques.  
 
Outre ces quatre volets, l’Accord Canada-France est une entente réciproque qui vise à 
créer et à maintenir des liens privilégiés et durables entre les musées et les professionnels 
des musées au Canada et en France, et à améliorer les compétences des professionnels 
des musées. Cet accord aide aussi les établissements canadiens à bâtir de nouveaux 
partenariats internationaux et à faire connaître le patrimoine et les collections du Canada 
à de nouveaux publics. Appliqué à l’origine par la région du Québec, cet accord a été 
intégré au PAM en 2006-2007. Les projets financés dans le cadre de cet accord doivent 
être en harmonie avec les objectifs du volet Développement organisationnel du PAM. 
 
2.5 Ressources 

L’aide financière versée dans le cadre du PAM prend la forme de contributions et 
subventions couvrant jusqu’à 70 p. 100 de toutes les dépenses de projet admissibles, 
selon le volet. 
 
L’aide gouvernementale totale ne dépassera pas 100 p. 100 des dépenses admissibles. La 
participation du ministère du Patrimoine canadien à un projet individuel est limitée au 
montant maximal, mais ne doit normalement pas dépasser 70 p. 100. Dans des situations 
exceptionnelles, afin d’atteindre les objectifs visés en ce qui a trait aux populations et aux 
communautés mal desservies, la participation du PAM peut s’élever jusqu’à 85 p. 100 de 
la totalité des dépenses admissibles. Par situations exceptionnelles, on entend notamment 
des projets réalisés dans des régions éloignées ou rurales ou des projets destinés à des 
communautés et des populations mal desservies (p. ex. les jeunes, les communautés de 
langue officielle en situation minoritaire, les Autochtones et les communautés 
ethnoculturelles). Les responsables du programme veilleront à ce que l’aide découlant des 
paiements de transfert versée dans le cadre de tous les volets respecte les limites établies 
en matière de cumul et que la contribution fédérale soit déterminée en fonction de l’aide 
gouvernementale totale reçue (l’appui fédéral, provincial et municipal versé aux mêmes 
fins et pour les mêmes dépenses admissibles). 
 
Les ressources dèdié au PAM, y compris la contribution à l’AMC, avaient été constantes 
depuis 1998-1999. Le budget approuvé par le Conseil du Trésor selon le budget principal 
des dépenses du PAM était de 9 678 200 $ en 2005-2006. Les ressources du PAM ont été 
réduites de 2,315 millions de dollars en septembre 2006 pour donner suite à l’annonce du 
gouvernement de trouver un milliard de dollars en économies provenant des programmes.  
 
Le tableau 1 résume le budget du PAM pour la période allant de 2005-2006 à 2009-2010. 
Les chiffres comprennent les coûts de fonctionnement pour le programme (crédit 1 : 
salaires et traitements). Le tableau ne comprend pas le financement (sous le crédit 5) pour 
la Stratégie emploi jeunesse, qui ne fait pas partie de la portée de la présente étude 
d’évaluation. Les fonds de contribution alloués chaque année dans le cadre des volets 
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Jeunesse Canada au travail dans les établissements du patrimoine et Jeunesse Canada au 
travail pour une carrière vouée au patrimoine sont de 7 720 800 $.  

Tableau 1 - Budgets du PAM, de 2005-2006 à 2009-2010 ($) 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 

ETP (Nbre) 15 15 15 15 15 

Crédit 1 (Salaires et 
traitements) 449 600 449 600 449 600 449 600 449 600 

Crédit 5 :      
Subventions 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 
Contributions 6 555 600 6 555 600 6 555 600 6 555 600 6 555 600 

Moins : Réduction au 
budget du PAM  - (2 315 000) (2 315 000) (2 315 000) (2 315 000) 

Total 9 505 200 7 190 200 7 190 200 7 190 200 7 190 200 

Nota : Exclut les fonds de contribution de Jeunesse Canada au travail ainsi que les salaires et traitements connexes.  
 
2.6 Intervenants et bénéficiaires 

Les bénéficiaires potentiels doivent présenter leurs demandes de projet à un bureau 
régional de PCH, qui en examinera l’admissibilité. En ce qui concerne deux volets, Accès 
au patrimoine et Patrimoine autochtone, les demandes sont examinées par des pairs. Pour 
ce qui est du troisième volet, Développement organisationnel, les demandes sont 
examinées par le personnel de programme dans les régions. Les responsables de la 
gestion de programme à l’administration centrale acheminent des recommandations au 
Cabinet du ministre aux fins d’approbation.  
 
Le Programme d’aide aux musées peut assurer une aide financière aux : 
 

 musées canadiens constitués en sociétés sans but lucratif qui : 
o fournissent des services au public toute l’année; 
o embauchent au moins l’équivalent d’un employé professionnel à temps 

plein; 
o sont dotés de politiques de gestion des collections pour les fonctions 

muséologiques essentielles et de plans stratégiques et d’activités (certaines 
exceptions sont permises dans le cadre du volet Développement 
organisationnel); 

 musées sans but lucratif et organismes de services voués au patrimoine 
constitués en sociétés; 

 organismes autochtones et organes de direction ayant le mandat de préserver et 
de soutenir le patrimoine. 
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Le PAM fonctionne avec de nombreux partenaires y compris d’autres ministères des 
gouvernements provinciaux et fédéral, des régions, des associations et des groupes sans 
but lucratif qui représentent les intérêts des communautés ciblées. 
 
2.7 Gouvernance 

La responsabilité globale de l’intégrité du PAM incombe à la Direction générale des 
politiques et programmes du patrimoine (DGPPP), Secteur du patrimoine et de la 
citoyenneté, à PCH. Celle-ci est chargée de la préparation et de la distribution de 
documents d’apprentissage, d’information et de soutien, de lignes directrices et de 
formulaires de demande, et elle gère l’ensemble du budget. La DGPPP s’occupe aussi de 
l’analyse des programmes, des rapports et des résultats. Le Centre d’expertise, le Bureau 
du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation (BDPVE) de même que la 
Direction générale des finances jouent aussi un rôle important dans l’élaboration et la 
gestion de procédures administratives ainsi que dans la gestion de la diligence 
raisonnable, de la collecte de données et des résultats du programme. 
 
L’exécution et le fonctionnement du PAM sont décentralisés; le programme existe grâce 
aux efforts réunis de la DGPPP, des bureaux régionaux et des services centraux à 
l’administration centrale. Les outils sont élaborés en collaboration et tous ces intervenants 
échangent de l’information. Le renforcement de la capacité du programme est un exercice 
collectif. Des groupes de travail sont créés en fonction des besoins pour améliorer 
différents aspects du programme tels que les lignes directrices et les outils d’évaluation. 
 
Le PAM est géré à l’administration centrale de PCH et coordonné par les cinq bureaux 
régionaux (situés à Moncton, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver), avec l’appui 
des bureaux de district. Les bureaux régionaux de PCH s’occupent des activités du 
programme à l’échelon régional, ce qui comprend l’évaluation des demandes au moyen 
d’instruments d’évaluation nationaux, la surveillance des projets financés et la collecte de 
données essentielles à la mesure des résultats. 
 
Le BDPVE s’assure que les besoins en matière d’évaluation et de vérification sont 
exprimés, que des mesures adéquates sont prises et que les résultats sont mesurés. Il tient 
également le rôle de vérificateur interne et effectue des examens internes, des évaluations 
et des vérifications de même que des études relative aux projets réalisés grâce à une 
contribution. 
 
2.8 Niveau d’activité 

2.8.1 Nombre de demandes 

Comme l’indique le tableau 2, un total de 668 demandes ont été présentées dans le cadre 
du PAM au cours de la période de trois ans, lesquelles demandes ont donné lieu à 
455 projets approuvés et à 213 projets non approuvés. Le nombre de demandes 
présentées dans le cadre du PAM a baissé, pour passer de 248 en 2005-2006 à 198 en 
2007-2008, soit une diminution de 20,2 p. 100. Il y a vraisemblablement plusieurs 
facteurs qui expliquent cette baisse. Par exemple, tel qu’il a été mentionné 
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précédemment, le budget du PAM a été réduit en 2006-2007. D’autres facteurs sont 
examinés ci-dessous. 
 
Le volet Développement organisationnel avait le niveau d’activité le plus élevé au cours 
de la période de trois ans, constituant 310 du total des 668 demandes présentées dans le 
cadre du PAM (46,4 p. 100), suivi du volet Accès au patrimoine (181 demandes ou 
27,1 p. 100 du total), du volet Patrimoine autochtone (99 demandes ou 14,8 p. 100), du 
volet Fonds des expositions itinérantes (61 demandes ou 9,1 p. 100) et du volet Accord 
Canada-France (14 demandes ou 2,1 p. 100). 
 
Tableau 2 : Nombre de demandes présentées dans le cadre du PAM, 
de 2005-2006 à 2007-2008 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 Total

Nbre de demandes approuvées 55 42 24 121
Nbre de demandes non approuvées 
 Nbre total de demandes 

21 19 20 60
76 61 44 181

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

20 15 22 57

 Nbre total de demandes 
0 1 3 4

 
20 16 25 61

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

25 20 18 63

 Nbre total de demandes 
11 14 11 36

 
36 34 29 99

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

80 75 48 203

 Nbre total de demandes 
35 28 44 107
115 103 92 310

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

0 5 3 8

 Nbre total de demandes 
0 2 4 6
0 7 7 14

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

1 1 1 3

 Nbre total de demandes 
0 0 0 0
1 1 1 3

Nbre de demandes approuvées 
 Nbre de demandes non approuvées 

181 158 116 455

 Nbre total de demandes 
67 64 82 213
248 222 198 668

 

Nbre total de demandes présentées dans le cadre du PAM 

Accès au patrimoine 

Patrimoine autochtone 

Développement organisationnel 

Fonds des expositions itinérantes 

Accord Canada-France 

Association des musées canadiens 

* Pour ce qui est du volet de l’AMC, un projet approuvé est répertorié par année dans le cadre de l’accord de contribution unique.
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2.8.2 Nombre et valeur des projets approuvés 

Comme l’indique le tableau 3, un total de 456 projets soumis dans le cadre du PAM ont 
été approuvés au cours de la période de trois ans (à noter que le volet de l’AMC consiste 
en un accord de contribution unique avec l’AMC, comptant pour un projet par année). Du 
nombre total de projets, 212 (46,5 p. 100) étaient des projets soumis dans le cadre du 
volet Développement organisationnel, 122 dans le cadre du volet Accès au patrimoine 
(26,8 p. 100), 62 dans le cadre du volet Patrimoine autochtone (13,6 p. 100) et 57 dans le 
cadre du volet Fonds des expositions itinérantes (12,5 p. 100).  
 
Les projets soumis dans le cadre du volet Accès au patrimoine tendaient à avoir une 
valeur plus élevée (moyenne de 78,2 k$), tandis que les projets soumis dans le cadre du 
Fonds des expositions itinérantes étaient ceux dont la taille était la plus petite (6,9 k$).  
 
En ce qui concerne les tendances au fil du temps, il y a eu une nette diminution du 
nombre de projets soumis dans le cadre du volet Accès au patrimoine, passant de 55 
en 2005-2006 à 24 en 2007-2008. Cet état de fait est attribuable à plusieurs facteurs. Bien 
qu’une partie de cette diminution résulte de la réduction budgétaire du PAM, nos 
entrevues avec le personnel de PCH dans les bureaux régionaux nous ont appris qu’il y a 
eu une baisse dans la demande pour ce volet pour certaines régions, notamment l’Ontario. 
Quelques-uns des intervenants clés dans les musées qui ont été interrogés ont signalé 
qu’il peut être difficile de trouver d’autres musées qui sont intéressés à emprunter leurs 
expositions, et qui sont en mesure de le faire. En outre, ces projets sont complexes et 
prennent beaucoup de temps à gérer. Cette question est abordée plus en détail à la 
section 5.1. 
 
De même, il y a également eu une baisse dans le nombre et la valeur des projets soumis 
dans le cadre du volet Développement organisationnel au cours de la période de trois ans.  
 
Par contre, le nombre de projets soumis dans le cadre du volet FEI a augmenté en 
2007-2008 après avoir subi une baisse l’année précédente. Les gestionnaires de PCH ont 
constaté que la demande pour ce volet a continué d’augmenter en 2008-2009 et ce, 
jusqu’en 2009-2010, en raison de plusieurs facteurs, notamment la fermeture des Services 
de transport d’expositions de l’Institut canadien de conservation. D’autre part, certains 
intervenants clés et une des organisations visées par les études de cas ont affirmé qu’il y 
avait moins d’expositions itinérantes à l’heure actuelle qu’il y a quelques années. Les 
intervenants clés et une des organisations visées par les études de cas ont déclaré que 
l’une des forces du volet FEI est le fait que les demandes sont acceptées en tout temps.  
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Tableau 3 : Nombre et valeur des projets présentés dans le cadre du PAM, 
qui ont été approuvés, de 2005-2006 à 2007-2008 

Volet 2005-2006 2006-2007 2007-2008 Total 
Accès au patrimoine
Nbre de projets approuvés 55 43 24 122 
Valeur des projets approuvés 3 823 663 3 799 532 1 918 183 9 541 378 
Valeur moyenne par projet 69 521 88 361 79 924 78 208 
Fonds des expositions itinérantes
Nbre de projets approuvés
 Valeur des projets approuvés 

20 15 22 57 

 Valeur moyenne par projet
114 817 108 106 171 988 394 911 

 Patrimoine autochtone 
5 741 7 207 7 818 6 928 

Nbre de projets approuvés
 Valeur des projets approuvés 

24 21 17 62 

 Valeur moyenne par projet
2 019 811 1 228 618 1 007 904 4 256 333 

 Développement organisationnel
84 159 58 506 59 288 68 651 

Nbre de projets approuvés
 Valeur des projets approuvés 

82 75 55 212 

 Valeur moyenne par projet
2 526 301 2 408 713 1 421 147 6 356 161 

 Association des musées canadiens
30 809 32 116 25 839 29 982 

Nbre de projets approuvés
 Valeur des projets approuvés 

1 1 1 3 

 Valeur moyenne par projet
565 000 535 500 535 000 1 635 500 

 Nbre total de demandes présentées dans le cadre du PAM
565 000 535 500 535 000 545 167 

 Nbre de projets approuvés
 Valeur des projets approuvés 

182 155 119 456 

 Valeur moyenne par projet
9 049 592 8 080 469 5 054 222 22 184 283 

 Source : PCH
49 723 52 132 42 472 48 650 

 
 

2.9 Autres programmes du gouvernement 

Les musées obtiennent un soutien financier de nombreuses sources, tant publiques que 
privées. La présente section résume les principaux programmes du gouvernement fédéral 
auxquels ont eu accès les musées au cours des dernières années. Les paragraphes qui 
suivent résument les principaux programmes, qui comprennent des programmes de 
financement et d’autres formes d’aide. La liste est fondée sur les résultats du sondage qui 
a été mené auprès des bénéficiaires du PAM au cours de l’évaluation. Dans le sondage, 
on demandait aux bénéficiaires de nommer les programmes du gouvernement fédéral 
auxquels ils avaient eu accès au cours des trois dernières années.  
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2.9.1 Jeunesse Canada au travail dans le domaine du patrimoine 

Dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement, Jeunesse Canada au 
travail comprend cinq volets, dont deux sont axés sur le secteur du patrimoine. Jeunesse 
Canada au travail dans les établissements du patrimoine fournit un soutien pour des 
emplois d’été pour étudiants, avec pour objectif de permettre à ceux-ci d’acquérir et de 
développer des compétences pouvant mener à des choix de carrière dans le domaine du 
patrimoine. Jeunesse Canada au travail pour une carrière vouée au patrimoine est un 
excellent tremplin pour les diplômés intéressés à des projets qui soutiennent des 
organismes du patrimoine dans leur mandat, au Canada ou à l’étranger. Tel qu’il a été 
mentionné précédemment, l’autorisation de ces deux volets est prévue dans les modalités 
du PAM. 
 
Ces deux volets sont très populaires auprès des musées du Canada, car le sondage a 
révélé que 72 p. 100 des organismes bénéficiaires du PAM avaient participé à l’un ou 
l’autre des volets au cours des trois dernières années. 
 
2.9.2 Programme de consolidation des arts et du patrimoine canadiens 

(PCAPC) 

Créé en 2001 dans le cadre de l’initiative Un avenir en art, le PCAPC appuyait le 
développement et la viabilité à long terme des organismes voués aux arts et au patrimoine 
en leur fournissant de l’aide pour qu’ils renforcent leur efficacité organisationnelle et 
développent leurs compétences. Le PCAPC comportait six volets : Projets de 
stabilisation, Développement des compétences, Incitatifs aux fonds de dotation, Appui 
limité aux organismes artistiques en situation précaire, Capitales culturelles du Canada et 
Projets de réseautage. Les musées pouvaient soumettre une demande à deux de ces 
volets. 
 
Le volet Projets de stabilisation avait pour but d’aider à établir, dans des régions 
géographiques précises, des fonds de stabilisation administrés par des organismes sans 
but lucratif indépendants.  
 
Le volet Développement des compétences visait à aider les organismes à vocation 
artistique et patrimoniale qui n’ont pas accès à un projet de stabilisation, à renforcer leurs 
structures administrative, organisationnelle et financière. 
 
En 2007-2008, PCH a entrepris un examen stratégique dans le cadre d’une initiative 
pangouvernementale coordonnée par le SCT. Le Budget de février 2008 prévoyait un 
certain nombre de réaffectations budgétaires, qui ont eu une incidence sur certains des 
volets du PCAPC. Le volet Projets de stabilisation a été éliminé et le volet 
Développement des capacités a été réduit. Celui-ci est entré dans son dernier cycle de 
financement en 2009-2010. Comme le souligne l’évaluation sommative du PCAPC de 
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2009, le Ministère a l’intention de créer un nouveau volet afin de continuer à soutenir la 
viabilité des organismes culturels canadiens8. 
 
2.9.3 Espaces culturels Canada 

Ce programme de PCH a été lancé dans le cadre de l’initiative Un avenir en art de 2001. 
Il vise à améliorer les conditions de création et d’innovation artistiques. Il verse des 
contributions pour soutenir l’amélioration, la rénovation et la construction d’installations 
à vocation artistique ou patrimoniale, l’achat d’équipement spécialisé et la réalisation 
d’études de faisabilité. En juin 2009, le programme a été renommé le Fonds du Canada 
pour les espaces culturels. Il a été renouvelé jusqu’en 2014-2015, avec un budget annuel 
de contributions de 30 millions de dollars.  
 
2.9.4 Stratégie sur la culture canadienne en ligne 

La Stratégie sur la culture canadienne en ligne (SCCE), qui a été lancée par PCH en 
mai 2001, avait pour objectif d’ensemble de veiller à ce que les Canadiens aient accès à 
un contenu culturel numérique interactif. La SCCE comporte plusieurs volets/activités, 
notamment le Fonds des partenariats, le Fonds de la passerelle, le Fonds des réseaux de 
recherche sur les nouveaux médias, l’Initiative de recherche et développement en 
nouveaux médias, le Fonds des nouveaux médias du Canada, les concessions de licences 
liées à des ouvrages de référence canadiens, le Fonds Mémoire canadienne, Culture.ca et 
Culturescope.ca ainsi que le Programme d’investissement et le volet Histoires de chez 
nous du Musée virtuel du Canada (MVC). 
 
Quatre des volets sont particulièrement pertinents pour les musées. Le Fonds de la 
passerelle offre un financement aux collectivités autochtones et ethnoculturelles pour 
rendre du contenu culturel canadien accessible en ligne. L’objectif principal du Fonds des 
partenariats est de favoriser les projets de partenariat entre des organismes sans but 
lucratif, publics et privés, visant à mettre les Canadiens en contact, par l’entremise 
d’Internet, avec les richesses de leur patrimoine national que sont les collections 
culturelles. Le Programme d’investissement du MVC verse des fonds visant à créer un 
contenu numérique fondé sur les avoirs et les connaissances des musées canadiens, et 
donner accès gratuitement à ce contenu au public canadien grâce au portail du MVC. 
Enfin, le volet Histoires de chez nous fournit des logiciels à de petits musées afin qu’ils 
puissent créer des expositions virtuelles sur l’histoire locale. 
 
À la suite d’examens des dépenses, le Fonds Mémoire canadienne et le Fonds des réseaux 
de recherche sur les nouveaux médias n’ont pas été prolongés au-delà de 2008-2009, et 
l’Initiative de recherche et développement en nouveaux médias n’a pas été prolongée 
au-delà de 2007-2008. Les portails Culture.ca et Culturescope.ca ont été abolis. Le Fonds 
de la passerelle et le Fonds des partenariats sont entrés dans leur dernier cycle de 
financement en 2009-2010. En septembre 2009, le gouvernement a annoncé la création 

                                                 
8 Ministère du Patrimoine canadien, Évaluation sommative du Programme de consolidation des arts et du 
patrimoine canadiens, février 2009, p. 5.  
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du Fonds interactif du Canada, qui remplacera le Fonds des partenariats et le Fonds de la 
passerelle9. 
 
2.9.5 Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au 

Canada 

Par l’entremise de ce programme de PCH, qui a été lancé en 1999, le gouvernement du 
Canada prend à sa charge les frais qu’entraîne la perte ou l’endommagement d’objets qui 
font partie d’une exposition itinérante admissible. En 2007-2008, dix expositions ont été 
indemnisées par le biais de ce programme, ce qui a permis de faire économiser aux 
galeries et musées canadiens environ quatre millions de dollars en frais d’assurance.  
 
2.9.6 Réseau canadien d’information sur le patrimoine 

Le Réseau canadien d’information sur le patrimoine (RCIP) est un organisme de service 
spécial de PCH. Il est un centre d’expertise national voué à la poursuite de l’excellence 
dans les domaines de l’élaboration, de la présentation et de la gestion de contenu 
patrimonial numérique. Environ 1 200 musées de partout au Canada font partie du 
Réseau. Le site Web du RCIP donne accès gratuitement à un large éventail 
d’informations et de ressources pour le développement des compétences conçues pour les 
professionnels et les bénévoles du secteur du patrimoine. Il administre également le 
Musée virtuel du Canada, le Programme d’investissement du Musée virtuel du Canada et 
le programme Histoires de chez nous (décrit plus haut).  
 
2.9.7 Institut canadien de conservation  

L’Institut canadien de conservation est un organisme de service spécial de PCH. Il 
sauvegarde le patrimoine canadien et appuie les établissements canadiens des secteurs de 
la conservation et du patrimoine en acquérant et en diffusant des connaissances en 
conservation et en offrant des services spécialisés. Ces services comprenaient notamment 
les Services de transport d’expositions (STE). Établis en 1976, les STE fournissaient des 
services d’expédition aux galeries d’art et aux musées selon le principe du recouvrement 
des coûts. Ils mettaient à leur disposition des véhicules climatisés et des chauffeurs 
spécialisés qui faisaient fonction de « manutentionnaires d’œuvres d’art » aux points de 
ramassage et de livraison. Les services ont été créés en raison des exigences spécialisées 
relatives à l’expédition d’objets d’art et d’objets culturels d’une région à l’autre du pays. 
Les STE ont été supprimés depuis avril 2008.  
 
2.9.8 Conseil des Arts du Canada 

Le Conseil des Arts du Canada (CAC), qui rend des comptes au Parlement par 
l’entremise du ministre du Patrimoine canadien, est un organisme national autonome qui 
favorise le développement des arts au Canada en offrant des subventions, des services et 
des prix aux artistes et organismes artistiques professionnels canadiens et en administrant 
des bourses de recherche. 

                                                 
9 http://www.pch.gc.ca/pc-ch/infoCntr/cdm-mc/index-fra.cfm?action=doc&DocIDCd=CR091455  
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Le programme d’Aide aux musées et aux galeries d’art soutient les activités des 
établissements qui font mieux connaître et apprécier les arts visuels contemporains. Les 
subventions de ce programme s’appliquent aux activités suivantes en arts visuels 
contemporains : gestion des collections, recherches en conservation, présentation et mise 
en circulation d’expositions, publication; activités de programmation pour le public, 
développement des publics, administration et marketing. Le montant des subventions 
octroyées par ce programme s’échelonne de 10 000 $ à 300 000 $. 
 
2.10 Évaluation de 2005 

Comme il a été mentionné précédemment, une évaluation sommative du Programme 
d’aide aux musées (PAM) et du Programme de l’Association des musées canadiens 
(PAMC) a été réalisée en 2004-2005. Elle a donné lieu à l’examen des synergies qui 
existaient entre les différents programmes de PCH qui appuient le développement du 
secteur muséal canadien. À la suite de cet examen, des critères plus clairs ont été élaborés 
pour le PAM, lesquels critères visaient à éliminer tous les chevauchements possibles 
entre le PAM, le Programme de consolidation des arts et du patrimoine canadiens 
(PCAPC) et Espaces culturels Canada. De plus, le resserrement des critères et les cadres 
de responsabilisation du PAM ont permis d’harmoniser le programme avec les pratiques 
courantes tant au sein de PCH que du gouvernement fédéral dans son ensemble. À l’issue 
de leurs travaux, les évaluateurs ont formulé plusieurs observations et recommandations à 
l’intention des gestionnaires en vue d’améliorer la pertinence du PAM et sa capacité en 
matière d’établissement de rapports. Ces observations et recommandations ont été prises 
en compte dans l’élaboration des modalités du PAM de 2005. 
 
L’évaluation a également fait ressortir le fait que le ministère du Patrimoine canadien 
devrait chercher des possibilités d’établir et de mettre en œuvre des indicateurs de 
rendement horizontaux pour tous ses programmes et initiatives d’aide aux musées. 
 
En 2005, on a élaboré un Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) pour le PAM, qui comprenait les nouveaux critères, un plan de surveillance et 
d’évaluation ainsi que des systèmes améliorés de collecte de données, visant à renforcer 
la surveillance de la capacité du programme et sa capacité de rendre compte de ses 
résultats10. On a également procédé à l’examen des guides et des modèles destinés à aider 
les clients à établir des indicateurs de rendement et à recueillir des données afin de 
résoudre l’un des principaux problèmes soulevés dans l’évaluation : le manque de 
rapports sur les activités. 

                                                 
10 Ministère du Patrimoine canadien, Programme d’aide aux musées : Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) et Cadre de vérification axé sur le risque (CVAR) intégrés, 
le 11 mai 2005. 
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3. Objet et portée de l’évaluation 
La Direction des services d’évaluation (DSE) du Bureau du dirigeant principal de la 
vérification et de l’évaluation (BDPVE), au ministère du Patrimoine canadien (PCH), 
était responsable de l’évaluation. L’étude d’évaluation fait partie du plan de vérification 
et d’évaluation du BDPVE. L’autorisation du programme actuel prend fin le 31 mars 
2010. Les résultats de l’évaluation seront pris en compte dans le processus de 
renouvellement du programme. 
 
L’évaluation a été réalisée par la société Kelly Sears Consulting Group au nom de la 
DSE. Un groupe de travail sur l’évaluation (GTE), présidé par un gestionnaire de projet 
de la DSE, a dirigé les travaux. Le groupe comprenait des représentants du Groupe 
Patrimoine, de la Direction d’élaboration des politiques du patrimoine, du Secteur des 
affaires publiques et régionales, de la Direction de la recherche sur l’opinion publique et 
de la Direction générale de la politique, de la planification et de la recherche stratégiques. 
 
L’évaluation couvrait les activités du programme pour les trois exercices financiers allant 
de 2005-2006 à 2007-2008. Tous les volets et sous-volets du PAM décrits à la section 2 
ont été examinés dans le cadre de l’étude.  
 
L’évaluation a été réalisée en deux phases. La première visait la préparation du rapport 
sur le cadre d’évaluation, qui confirmait les enjeux et la méthodologie de l’étude. La 
deuxième était la phase de mise en œuvre de l’évaluation. La phase 1 a été terminée 
en février 2009. La phase 2 a débuté immédiatement après, et le rapport final a été 
présenté à PCH en septembre 2009.  
 
La première phase de l’étude d’évaluation comportait des entrevues auprès des 
gestionnaires de PCH, qui ont analysé et confirmé les enjeux à examiner. Ces enjeux sont 
les suivants : 
 
A. Raison d’être et pertinence 
 

1. Le PAM est-il toujours nécessaire? 
2. L’intervention du gouvernement fédéral est-elle justifiée? 
3. Dans quelle mesure le programme correspond-il aux priorités du 

gouvernement et du Ministère, y compris les objectifs ministériels 
stratégiques? 

 
B. Succès et incidences 
 

4. Dans quelle mesure le programme a-t-il obtenu les résultats immédiats et à 
moyen terme escomptés? 

5. Le PAM a-t-il eu d’autres incidences ou effets imprévus (positifs ou 
négatifs)? 

6. Le PAM est-il assorti de mesures du rendement appropriées? 
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7. Dans quelle mesure le PAM répond-il à l’engagement pris par le 
gouvernement fédéral en vertu de l’article 41 de la Loi sur les langues 
officielles à l’endroit des minorités linguistiques du Canada? 

 
C. Rentabilité et solutions de rechange 
 

8. Dans quelle mesure le PAM complète-t-il ou chevauche-t-il d’autres 
programmes des ministères fédéral et provinciaux et des municipalités qui 
soutiennent les musées ou travaille-t-il à contre-courant de ceux-ci? 

9. Faut-il modifier la stratégie d’exécution du PAM? Plus précisément : 
a) À quel point la stratégie de communication du PAM est-elle 

efficace, particulièrement pour ce qui est de gérer les attentes des 
clients?  

b) Quels sont les coûts administratifs liés à l’exécution du PAM? 
c) Quels sont les pour et les contre du modèle d’exécution 

décentralisée par rapport au modèle d’exécution centralisée?  
d) Quels sont les pour et les contre de recourir à des comités 

d’examen par les pairs pour évaluer les demandes?  
 
La section 5 présente les principales constatations de l’étude pour chaque enjeu et 
question de l’évaluation.  
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4. Méthodologie et contraintes 
Une matrice d’évaluation, qui résume les méthodes de collecte de données utilisées pour 
aborder chaque enjeu et question de l’évaluation, et qui a été préparée lors de la phase du 
cadre d’évaluation. 
 
4.1 Méthodologie 

4.1.1 Entrevues auprès d’intervenants clés 

Un total de 37 entrevues approfondies ont été menées auprès d’intervenants clés qui 
connaissaient bien le PAM. Ils ont formulé des commentaires sur les divers enjeux de 
l’évaluation. Les intervenants clés, qui ont été choisis par le GTE, représentaient les 
groupes suivants : 
 

 PCH, y compris des cadres, des gestionnaires du PAM ainsi que des agents de 
divers bureaux régionaux; 

 des bénéficiaires du financement du PAM; 
 des associations du secteur muséal. 

 
Outre les entrevues individuelles, un groupe de discussion, constitué d’agents de 
programme du PAM provenant de partout au Canada, a été tenu en janvier 2009, à 
Ottawa.  
 
La plupart des entrevues auprès des intervenants clés ont été réalisées par téléphone et 
d’autres, en personne, à Ottawa (Ontario) et à Gatineau (Québec). 
 
4.1.2 Examen des documents 

Cette méthode visait à faire comprendre le PAM à l’équipe d’évaluation et à lui fournir 
des données et des renseignements pour l’aider à répondre aux enjeux de l’évaluation. Au 
nombre des documents examinés figuraient notamment : 
 

 les modalités du programme; 
 le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats/Cadre de 

vérification axé sur les risques (2005) du PAM; 
 le Cadre de mesure du rendement (CMR) pour l’Architecture des activités de 

programme (AAP) de PCH; 
 les rapports d’évaluation antérieurs du PAM (2005 et 2002); 
 le rapport de vérification interne du PAM (2009); 
 les guides de demande de financement du PAM;  
 les accords de subventions et de contributions entre PCH et les bénéficiaires.  
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4.1.3 Examen des dossiers et des bases de données 

Dans un premier temps, on a extrait des données quantitatives et qualitatives sur le 
nombre, le type et la valeur des projets financés au fil des ans, le nombre de demandes et 
de bénéficiaires, la répartition du financement par région, etc. Les données ont été 
recueillies à partir du Système de gestion de l’information sur les subventions et 
contributions (SGISC) du Ministère et d’un rapport détaillé du programme qui analysait 
les dépenses du PAM au fil des ans.  
 
Ensuite, cette méthode a consisté en un examen sur place de quelque 20 dossiers de projet 
du PAM, tirés des divers volets. La société Kelly Sears a choisi l’échantillon et les 
régions ont compilé les dossiers et les ont acheminés à l’administration centrale. Cet 
examen des dossiers a aidé à évaluer l’exécution du programme ainsi que la question de 
la mesure du rendement et des rapports sur les résultats. 
 
4.1.4 Études de cas de projets du PAM 

Les études de cas visaient à mieux comprendre le fonctionnement en pratique des volets 
du PAM et de préciser les incidences des projets. En tout, quatre études de cas ont été 
réalisées; elles couvraient les quatre principaux volets/sous-volets du PAM (Accès au 
patrimoine, Fonds des expositions itinérantes, Patrimoine autochtone et Développement 
organisationnel). Toutes les études de cas ont inclus un examen des dossiers de projets du 
PAM et des entrevues téléphoniques auprès d’un représentant de l’organisme bénéficiaire 
et de l’agent de programme de PCH. 
 
4.1.5 Sondages auprès des bénéficiaires de financement, des demandeurs 

et des non-demandeurs 

Trois sondages en ligne ont été réalisés par l’entreprise de sondage Corporate Research 
Associates : 
 

 Tous les organismes bénéficiaires du PAM dont les projets proposés dans le 
cadre du PAM ont été approuvés entre 2005-2006 et 2007-2008. 

 Tous les demandeurs qui n’ont pas obtenu de financement entre 2005-2006 et 
2007-2008. 

 Un échantillon de musées non-demandeurs (c.-à-d. ceux qui étaient admissibles 
à un financement, mais qui n’ont pas présenté de demande), y compris 
d’anciens bénéficiaires du PAM qui n’ont pas présenté de demande à la suite 
du renouvellement du programme en 2005.  

 
Pour ce qui est des sondages auprès des bénéficiaires, voici des exemples de sujets 
abordés :  
 

 Évaluation du soutien fourni par l’Association des musées canadiens. 
 Participation au Programme de bourses administré par l’AMC et opinions au 

sujet de ce programme. 
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 Opinions sur les exigences du PAM en matière d’administration et de 
présentation de rapports.  

 Incidences et résultats précis du plus récent projet financé dans le cadre du 
PAM. (Des sondages similaires menés pour d’autres études d’évaluation de 
PCH mettent généralement l’accent sur le plus récent projet, car il est fort 
probable que le personnel qui travaillait au projet soit toujours avec 
l’organisme bénéficiaire.)  

 Suggestions d’amélioration pour le PAM. 
 
Les demandeurs dont les demandes ont été refusées se sont fait poser des questions 
similaires (si opportun) et en sus,  se sont fait demander : a) s’ils auraient pu aller de 
l’avant avec leur projet (de la même façon ou autrement) sans le financement du PAM; b) 
le cas échéant, quels ont été les résultats; c) quelle a été leur expérience avec le processus 
de demande du PAM.  
 
Un sondage a également été mené auprès d’un échantillon d’organismes qui auraient pu 
présenter une demande de financement, mais qui ne l’ont pas fait. L’objectif était de 
découvrir les raisons derrière leur décision (par exemple, la méconnaissance du 
programme, le manque d’intérêt ou l’applicabilité, etc.).  
 
L’objectif était d’interroger un registre complet de bénéficiaires et de demandeurs du 
PAM sur la période de trois ans visée par l’évaluation. (En ce qui concerne les 
non-demandeurs, aucune base de données du Ministère n’était disponible, et une liste a 
été dressée grâce au concours des agents de programme du PAM des cinq régions.)  
 
PCH a fourni à l’entreprise de sondage Corporate Research Associates une base de 
données des bénéficiaires et demandeurs du PAM constituée de 525 dossiers (un par 
projet). Cette base de données était un extrait du Système de gestion de l’information sur 
les subventions et contributions (SGISC) du Ministère. De ces 525 dossiers, 11 n’avaient 
pas d’adresses de courriel, ce qui laissait 514 organismes à sonder. De ce nombre, 142 
invitations électroniques étaient non livrables, ce qui se traduisait par un échantillon 
utilisable de 372 dossiers. Des 372 organismes interrogés, 151 ont répondu, pour un taux 
de réponse de 41 p. 100, ce qui est au-dessus de la moyenne pour ce type de sondage. 
Cependant, le fait que 153 des 525 dossiers n’avaient pas une adresse de courriel valide 
est un aspect qui devrait être examiné par le Ministère.  
 
4.2 Contraintes 

Voici les principales difficultés éprouvées dans le cadre de l’étude d’évaluation et les 
limites de celle-ci : 
 

 Le PAM est un programme multidimensionnel, avec plusieurs 
volets/sous-volets et des groupes de clients cibles (notamment des musées et 
des organismes patrimoniaux autochtones). À leur tour, tous les 
volets/sous-volets ont leurs propres objectifs. Chacun de ces éléments du PAM 
pourrait faire l’objet d’une évaluation distincte. Bien que l’étude ait pu évaluer 
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chacun des volets, certaines questions d’évaluation nécessiteraient une 
recherche plus approfondie. Celles-ci sont indiquées tout au long du rapport. 

 Au fil des ans, le programme n’a recueilli pratiquement pas de données sur le 
rendement axé sur les résultats. Bien que les bénéficiaires de financement soit 
tenus de présenter des rapports de fin de projet, la qualité et le niveau de détail 
de ceux-ci sont variables, et les données qui sont soumises relativement aux 
résultats des projets ne font pas l’objet d’une synthèse. Ce point a été soulevé 
lors de l’évaluation précédente de 2005, et peu de progrès ont été accomplis 
depuis. Par conséquent, l’information sur les incidences du programme ont du 
être recueillie entièrement à partir des méthodes de collecte de données 
employées dans le cadre de l’étude d’évaluation.  

 Il était difficile de mesurer le succès du programme quant à l’atteinte de ses 
deux résultats à moyen terme (accroissement de l’accès et de l’adoption de 
procédures professionnelles). Des éléments probants ont été recueillis en ce qui 
concerne le résultat de l’accès. Par exemple, les musées qui ont reçu un 
financement pour concevoir et monter des expositions itinérantes dans le cadre 
du volet Accès au patrimoine ont été sondés, ce qui a permis de recueillir des 
données sur le nombre de fois que l’exposition avait voyagé à d’autres endroits 
et le nombre de visiteurs à l’exposition. En combinant ces données avec les 
résultats des entrevues, les évaluateurs ont pu tirer des conclusions assez 
solides en ce qui concerne ce résultat. Cependant, il a été plus difficile 
d’évaluer le résultat « adoption de politiques et procédures professionnelles », à 
défaut de données et d’indicateurs appropriés. Les évaluateurs ont dû se fonder 
principalement sur les opinions des bénéficiaires (recueillies au moyen des 
entrevues auprès des intervenants clés, des études de cas et du sondage auprès 
des bénéficiaires) au sujet du succès de leurs projets financés – et on s’attend à 
ce que les bénéficiaires de financement du gouvernement aient une opinion 
positive. Si davantage de temps et de ressources avaient été disponibles pour 
l’évaluation, une option aurait été de mener une étude pour évaluer l’état des 
procédures professionnelles des musées et le rôle joué par le PAM. Tel qu’il est 
mentionné plus loin dans le présent rapport, nous nous serions attendus à ce que 
le programme effectue au fil des ans sa propre recherche sur le sujet et d’autres.  
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5. Constatations de l’évaluation 
La présente section porte sur les constatations de l’étude d’évaluation, organisée selon les 
enjeux et les questions de l’étude (énumérés à la section 3). 
 
5.1 Raison d’être et pertinence 

Dans le cadre d’une étude d’évaluation, on examine généralement si un programme est 
toujours pertinent en évaluant si les besoins à combler au moment du lancement du 
programme sont toujours présents. Le rapport du cadre de l’évaluation méthodologie 
comportait deux questions sous le titre Raison d’être et pertinence du programme, qui 
sont abordées ci-dessous.  
 
5.1.1 Le PAM est-il toujours nécessaire? 

Dans l’ensemble, presque tous les intervenants clés ont exprimé un niveau élevé de 
soutien au PAM, bien que leur justification pour la continuité du programme était 
généralement fondée sur le fait que la plupart des musées sont à court de ressources et 
qu’ils craignent que le gouvernement élimine ce programme (la suppression en 2008 du 
volet Développement des capacités du PCAPC a souvent été mentionnée au cours des 
entrevues, étant donné que de nombreux bénéficiaires du PAM ont également eu accès au 
PCAPC). Étant donné que les intervenants clés ne formulaient des commentaires que sur 
les volets du PAM avec lesquels ils avaient interagi, ils avaient tendance à faire des 
commentaires sur la raison d’être de ces volets plutôt que sur la raison d’être du PAM 
dans son ensemble. Leurs opinions sur les divers volets sont présentées plus loin dans la 
présente section.  
 
Le sondage auprès des bénéficiaires, des demandeurs et des non-demandeurs du PAM 
abordait l’enjeu de la pertinence par le biais de plusieurs questions. L’une des questions 
était de savoir si le PAM devrait continuer tel quel, c’est-à-dire sans apporter de 
changement à ses volets. Comme l’indique le tableau 4, dans l’ensemble, une légère 
majorité de bénéficiaires du PAM appuient le PAM dans sa forme actuelle. Ainsi, 
58 p. 100 des bénéficiaires convenaient que le programme devrait continuer tel quel. 
Cependant, lorsqu’on demandait quels changements, s’il y a lieu, devraient être apportés 
au PAM, les réponses indiquaient que les bénéficiaires ne sont pas à la recherche d’un 
programme nouveau ou différent; ils veulent plutôt que des améliorations soient 
apportées à l’exécution du programme actuel. Comme l’indique la figure 2, 39 p. 100 des 
répondants ont déclaré qu’ils voulaient un financement accru, et 18 p. 100 demandaient 
un processus d’approbation plus rapide et un processus de demande et de présentation de 
rapports plus simple.  
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Tableau 4 
Importance du PAM et de ses volets (Sondage auprès des bénéficiaires) 

Q. 29 – À quel point êtes-vous d’accord ou en désaccord avec les énoncés suivants? 

 1 
Entièrement 

en 
désaccord  

2 
En 

désaccord 

3 
Ni 

d’accord, 
ni en 

désaccord 

4 
D’accord 

5 
Entièrement 

d’accord 

Ne sait 
pas/aucun 

opinion 

Total n Cotation 
moyenne 

a) Le 
gouvernement 
fédéral devrait 
continuer 
d’offrir le PAM 
sans apporter 
de 
changement à 
ses volets 

9 % 8 % 21 % 27 % 31 % 3 % 100 % 100 3,6 
 

b) Le volet 
d’accès au 
patrimoine du 
PAM est 
important pour 
les musées et 
les 
organisations 
patrimoniales 
du Canada 

0 % 2 % 3 % 15 % 76 % 4 % 100 % 100 4,7 

c) Le volet du 
patrimoine 
autochtone du 
PAM est 
important pour 
les 
organisations 
et les 
collectivités 
autochtones 

0 % 4 % 5 % 22 % 38 % 30 % 100 % 100 4,4 

d) Le volet de 
développeme
nt 
organisationn
el du PAM est 
important pour 
les musées et 
les 
organisations 
patrimoniales 
du Canada 

0 % 1 % 4 % 20 % 73 % 2 % 100 % 100 4,7 

e) Les services 
fournis par 
l’Association 
des musées 
canadiens 
dans le cadre 
du PAM sont 
importants 
pour la 
communauté 
patrimoniale 

0 % 0 % 5 % 21 % 66 % 8 % 100 % 100 4,7 
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Les bénéficiaires sont également très favorables aux volets Accès au patrimoine et 
Développement organisationnel, car 91 p. 100 et 93 p. 100, respectivement, ont déclaré 
que ces volets sont importants pour les musées canadiens (tableau 4). Le niveau de 
soutien au volet Patrimoine autochtone était également positif mais moins fort, 60 p. 100 
des répondants convenant que ce volet est important pour les organisations et les 
collectivités autochtones. Cependant, 30 p. 100 des bénéficiaires n’ont pas émis 
d’opinion, peut-être parce que la plupart des répondants n’avaient pas recouru à ce volet 
et que, par conséquent, ils n’étaient pas en mesure de répondre à la question. Une analyse 
plus approfondie a révélé que les bénéficiaires du volet Patrimoine autochtone, plus 
particulièrement, étaient très favorables à ce volet, 88 p. 100 indiquant qu’ils étaient 
d’accord (et 0 p. 100 des répondants avaent aucune opinion sur le sujet).  
 

Figure 2 - Changements suggérés au PAM (Sondage auprès des 
bénéficiaires, n = 100) 
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29 %

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Financement accru

Processus d’approbation plus rapide

Simplification du processus de présentation de rapports/
demandes et moins de formalités administratives

Élargissement des critères d’admissibilité et de
l’accessibilité aux volets

Soutien accru aux musées et organismes
de petite taille

Possibilité de présenter une demande de financement
et de recevoir des fonds plus d’une fois par année

Occasions de rencontrer les agents de programme

Sensibilisation accrue/davantage d’information sur
le programme

Embauche d’un effectif plus important pour le PAM

Ne sait pas/aucune 
opinion 

Les bénéficiaires et les demandeurs du PAM devaient également indiquer leur degré de 
satisfaction générale à l’égard du PAM. Comme l’indique le tableau 5, 79 p. 100 des 
bénéficiaires sont satisfaits du PAM, et seulement 7 p. 100 ne le sont pas. Les chiffres 
correspondants pour les demandeurs non financés sont un peu plus faibles, mais quand 
même assez positifs : 53 p. 100 sont satisfaits et 15 p. 100 ne le sont pas. La dernière 
section du présent chapitre fournit plus d’information sur les forces et les faiblesses du 
PAM.  
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Tableau 5 - Degré de satisfaction générale à l’égard du PAM (Sondage 
auprès des bénéficiaires et des demandeurs) 
 
Q. 30 – En général, à quel point êtes-vous satisfait du PAM? 

 1 
Pas 

satisfait 
du tout 

2 
 

3 
 
 

4 
 

5 
Très 

satisfait 

Ne sait 
pas/aucune 

opinion 

Total n Cotation 
moyenne 

Bénéficiaires 0 % 7 % 13 % 50 % 29 % 1 % 100 % 100 4,0 

Demandeurs 6 % 9 % 29 % 35 % 18 % 3 % 100 % 34 3,5 

 
Enfin, un autre indicateur de l’importance du programme est sa portée au sein de la 
communauté muséale. Tel qu’il a été indiqué précédemment dans le tableau 3, le PAM a 
financé un total de 453 projets (à l’exception du volet de l’AMC) entre 2005-2006 et 
2007-2008. Un total de 259 organismes ont reçu du financement (pour une moyenne de 
1,75 projet par organisme). Le programme ne tient pas de statistiques sur le nombre 
d’organismes admissibles au financement du PAM. Néanmoins, le programme a réalisé 
une estimation dans le cadre de la précédente étude d’évaluation de 2005, dans laquelle il 
a déterminé qu’il y avait 700 organismes admissibles. En présumant que ce chiffre est 
plus ou moins le même aujourd’hui, le PAM aura donc atteint environ 37 p. 100 des 
établissements admissibles au cours de la période de trois ans.  
 
Les constatations concernant la raison d’être des divers volets du PAM sont présentées 
ci-dessous. 
 
a) Accès au patrimoine 
 
Ce volet encourage la création et la mise en circulation d’expositions itinérantes dont 
l’objet est de voyager entre les provinces/territoires. Selon la direction du programme, 
l’exigence prévoyant les voyages interprovinciaux justifie le soutien du gouvernement 
fédéral.  
 
Dans l’évaluation de la raison d’être de ce volet, nous nous sommes consacrés à analyser 
si les musées avaient toujours un intérêt pour ce qui est de concevoir, monter et présenter 
des expositions itinérantes.  
 
Ce volet semble être d’intérêt pour un sous-ensemble de musées au Canada : ceux qui ont 
la capacité et les ressources pour créer et présenter des expositions itinérantes. Les 
intervenants clés ont signalé que de nombreux musées de petite et moyenne taille 
trouvent qu’il est difficile de créer une exposition qui suscitera de l’intérêt à l’extérieur de 
la province.  
 
Cependant, nous avons également interviewé des représentants de musées de grande taille 
qui n’ont pas participé à ce volet, car ces musées ont tendance à créer des expositions de 
très grande envergure qui sont commercialisées à l’échelle internationale. Bien qu’il soit 
concevable que de telles expositions puissent avoir un marché au Canada, il reste que très 
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peu de musées ont la capacité d’emprunter et d’abriter ces expositions, en raison de 
divers facteurs, dont les contraintes d’espace, l’exigence imposant des contrôles 
environnementaux rigoureux et les coûts liés à l’emprunt.  
 
De nombreux intervenants clés et une des organisations visées par les études de cas ont 
remis en question l’exigence voulant que l’exposition financée voyage à l’extérieur de la 
province (effectivement, quelques intervenants clés ont déclaré qu’on tentait, par le biais 
de ce volet, de faire faire aux musées ce qu’ils ne sont pas intéressés de faire). Bien qu’un 
musée situé à la frontière de deux provinces ou dans une des provinces maritimes puisse 
facilement satisfaire cette exigence, un musée situé, disons, dans une région éloignée du 
Québec doit expédier l’exposition beaucoup plus loin (à un coût plus élevé).  
 
En outre, les musées de plusieurs des grandes provinces ont fait valoir que la mise en 
circulation intraprovinciale d’expositions itinérantes est aussi importante que les voyages 
interprovinciaux, car les Canadiens sont intéressés à connaître la culture et le patrimoine 
des diverses parties de leur province d’origine, et ils y accordent de l’importance. En 
bref, bien que les musées puissent comprendre l’intérêt fédéral qui nécessite les voyages 
interprovinciaux, ce n’est pas facile à réaliser. Nous avons constaté dans l’examen de la 
documentation de base que, à un certain moment, les expositions présentées dans le cadre 
du volet Accès au patrimoine devaient voyager à trois endroits à l’extérieur de la 
province d’origine, ce qui a été réduit par la suite à deux endroits. La section du présent 
rapport portant sur le succès et les incidences fournit de l’information sur la mesure dans 
laquelle les expositions présentées dans le cadre du volet Accès au patrimoine voyagent à 
l’extérieur de leur province d’origine. 
 
Certains intervenants clés au sein du Ministère ont également remis en question la raison 
d’être des « voyages interprovinciaux ». Ils ont déclaré que si cela était la raison d’être du 
volet Accès au patrimoine, alors pourquoi le Ministère offre-t-il des programmes comme 
le Développement des communautés par le biais des arts et du patrimoine, qui est axé sur 
les collectivités locales?  
 
Un des facteurs qui limite le niveau de la demande est que ce volet suscite principalement 
l’intérêt des musées d’art, car il est moins complexe et moins coûteux de produire une 
exposition itinérante pour des œuvres d’art (peintures) comparativement à d’autres types 
de culture et de patrimoine (comme des expositions touche-à-tout dans les musées des 
sciences et de la technologie). 
 
Plusieurs intervenants clés ont également déclaré que bien qu’ils appréciaient le soutien 
aux expositions itinérantes, le besoin le plus pressant était de créer à nouveau leurs 
expositions permanentes. Ils ont fait valoir qu’étant donné que l’objectif stratégique 
général du Ministère est d’accroître l’accès à la culture et au patrimoine canadiens, une 
réorganisation des expositions permanentes des musées aurait une incidence relativement 
plus élevée sur cet objectif.  
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Comme nous l’avons vu précédemment, le nombre de demandes au volet Accès au 
patrimoine a baissé considérablement au cours de la période de trois ans visée par 
l’évaluation (tableau 2). Les agents de programme du PAM ont également constaté que le 
niveau d’intérêt pour ce volet varie beaucoup d’une région à l’autre. Une analyse interne 
effectuée dans le cadre du programme sur les tendances dans le nombre et la valeur des 
projets proposés au cours des dernières années a révélé que ce volet avait été 
particulièrement populaire au Québec. Les gestionnaires de PCH ont laissé entendre que 
cela était attribuable à un certain nombre de facteurs, notamment la fourniture d’un 
financement de base accru aux musées par le gouvernement provincial et la compétence 
des musées du Québec à organiser des expositions itinérantes. Dans d’autres provinces, 
comme l’Ontario, le niveau d’intérêt a baissé au cours des dernières années.  
 
Les intervenants clés ont déterminé plusieurs facteurs qui peuvent limiter le niveau 
d’intérêt pour ce volet, notamment : 
 

 Seuls certains musées ont la capacité et l’intérêt voulus pour créer des 
expositions itinérantes, ce qui limite le nombre de demandeurs potentiels au 
volet.  

 Certains musées canadiens de grande taille ont une orientation internationale et 
n’organisent donc des tournées que dans d’autres pays. Bien qu’il soit 
théoriquement possible d’ajouter d’autres musées canadiens à la tournée, ce 
n’est généralement pas ce qui se produit. La raison en est que peu de musées au 
Canada ont la capacité d’abriter des expositions importantes, d’autant plus 
qu’une exposition de grande envergure ne peut être présentée que pour une 
courte période en raison de questions environnementales (p. ex. les œuvres 
d’art de grande valeur ne peuvent être exposées à la lumière que pour une 
période limitée).  

 La fermeture des Services de transport d’expositions (STE) de l’Institut 
canadien de conservation. Bien que des entreprises du secteur privé fournissent 
des services spécialisés d’emballage et d’expédition aux musées, aussi bien que 
les entreprises de transport commerciales, on a mentionné que les coûts sont 
plus élevés, mais la principale préoccupation concerne la qualité du service. On 
a également affirmé que certaines entreprises du secteur privé ne desservaient 
pas les collectivités rurales et éloignées.  

 Les difficultés qu’éprouvent les bénéficiaires du volet Accès au patrimoine à 
trouver des musées d’autres provinces pour emprunter leurs expositions. 
Certains de ces bénéficiaires ont une relation de longue date avec un petit 
nombre d’autres musées, ce qui limite leur capacité de trouver des emprunteurs. 
D’autre part, les musées qui ont une orientation précise (p. ex. un musée pour 
enfants) ont de la difficulté à trouver d’autres musées au Canada ayant un 
intérêt mutuel.  

 Quelques intervenants clés ont mentionné qu’il existait auparavant un site Web 
qui aidait à établir des liens entre les prêteurs et les emprunteurs. Certains ont 
suggéré que le PAM, ou peut-être l’AMC, pourrait assumer cette fonction.  
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 Certains musées préfèrent accéder au volet Fonds des expositions itinérantes 
plutôt qu’au volet Accès au patrimoine. Ce point est abordé dans la prochaine 
section du FEI. 

 
Un autre groupe de musées, particulièrement les plus grands et les plus perfectionnés, 
estimaient qu’il était temps de « moderniser » le PAM et d’effectuer la transition à un 
nouveau programme. D’importants changements se produisent avec l’avènement de la 
numérisation, des approches numériques et de l’idée de ce qu’est un musée. Parmi les 
suggestions précises, mentionnons ce qui suit : soutenir les projets qui favorisent les 
activités de sensibilisation auprès des collectivités locales; soutenir les projets internes 
qui intègrent l’utilisation novatrice de la technologie (p. ex. kiosques dotés d’écrans 
tactiles); soutenir les expositions qui sont ancrées dans des endroits où sont les 
Canadiens, plutôt que d’exiger qu’elles voyagent jusqu’aux musées.  
 
Dans l’ensemble, même si le niveau de demande du volet Accès au patrimoine a baissé 
au cours des dernières années, il semble toujours y avoir un nombre suffisant 
d’organisations qui sont intéressées à la création et à la mise en circulation d’expositions 
itinérantes. Ces organisations se servent de ces expositions temporaires pour stimuler 
l’intérêt de leurs publics, et pour en attirer d’autres, étant donné qu’elles ne disposent 
généralement pas des ressources nécessaires pour regénérer leurs expositions 
permanentes. Cependant, cette tendance suggère que le programme devrait surveiller 
attentivement la demande au cours des prochaines années.  
 
b) Fonds des expositions itinérantes 
 
Une bonne partie de ce qui a été mentionné plus haut concernant le volet Accès au 
patrimoine s’applique au volet Fonds des expositions itinérantes (FEI).  
 
Plusieurs intervenants clés ayant participé à ce volet au cours des dernières années ont 
souligné qu’ils doivent emprunter plusieurs expositions chaque année, car ils n’ont pas la 
capacité de créer des expositions internes. Par conséquent, ils apprécient beaucoup le 
soutien fourni par le volet FEI.  
 
Comme il a été mentionné précédemment, le niveau de demande pour ce volet a fluctué 
au cours de la période de trois ans, mais il a augmenté de 2006-2007 à 2007-2008. Les 
demandes sont traitées selon l’ordre d’arrivée. Tel qu’il a été indiqué plus tôt, certains 
intervenants clés et une des organisations visées par les études de cas ont affirmé que le 
nombre d’expositions itinérantes a baissé à l’échelle nationale au cours des dernières 
années, bien qu’il n’y ait pas de données objectives pour appuyer ce point de vue.  
 
Comme pour le volet Accès au patrimoine, la fermeture des Services de transport 
d’expositions était perçue par les intervenants clés et les répondants du sondage comme 
un problème. Compte tenu de la hausse des coûts de transport, le niveau maximal de 
soutien aux projets proposés dans le cadre du volet FEI est passé de 10 000 $ à 15 000 $ à 
la fin de 2007-2008, et le budget global de ce volet a été augmenté.  
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Certains des bénéficiaires du volet FEI qui ont été sondés n’étaient pas d’accord avec le 
fait que l’admissibilité soit limitée aux musées dont les budgets annuels sont de moins de 
deux millions de dollars. Certains musées de taille moyenne comptent sur les expositions 
itinérantes et aimeraient participer à ce volet. 
 
Certains des bénéficiaires du volet FEI qui ont été sondés n’étaient pas d’accord avec 
l’exigence concernant la présentation des expositions itinérantes à l’extérieur de la 
province d’origine, c’est-à-dire que les expositions doivent être empruntées d’une autre 
province. Plusieurs musées ont déclaré qu’ils aimeraient emprunter des expositions 
itinérantes de leur musée provincial, mais qu’on ne leur permet pas de le faire. 
Cependant, aucune restriction ne s’applique pour la présentation des expositions 
itinérantes à l’extérieur de la province d’origine lorsqu’il s’agit d’emprunter de l’une des 
institutions nationales du patrimoine. 
 
Fait intéressant, un examen interne des dépenses de programme a révélé qu’environ de 20 
à 25 p. 100 des projets proposés dans le cadre du volet Accès au patrimoine comportent 
un projet correspondant lié au volet FEI. Autrement dit, les musées n’accèdent pas 
toujours au soutien du volet FEI lorsqu’ils empruntent une exposition présentée dans le 
cadre du volet Accès au patrimoine. Cette situation est probablement attribuable à de 
nombreux facteurs. Les bénéficiaires du volet FEI empruntent souvent des expositions 
des institutions nationales du patrimoine, qui ne sont pas admissibles au soutien du volet 
Accès au patrimoine. En outre, les musées emprunteurs de grande taille ne sont pas 
admissibles au financement du volet FEI. Un certain nombre de musées qui ont 
régulièrement recours au volet FEI ont déclaré que lorsqu’ils communiquent avec 
d’autres musées pour trouver des expositions qu’ils pourraient emprunter, ils espèrent que 
les musées prêteurs ne prévoient pas présenter une demande de soutien pour la « mise en 
circulation » en parallèle avec leur projet proposé dans le cadre du volet Accès au 
patrimoine. Si tel est le cas, ils ont déclaré que les musées emprunteurs ne peuvent 
obtenir de financement du volet FEI pour emprunter cette exposition particulière (tel qu’il 
est précisé dans les lignes directrices du programme). Cela a pour but d’éviter le cumul 
des avantages, c’est-à-dire que le musée emprunteur ne peut à la fois recevoir un soutien 
financier pour emprunter une exposition et profiter d’une réduction du coût d’emprunt 
par le musée prêteur. (Cependant, cette règle prévue dans les lignes directrices du 
programme porte à confusion, comme nous le verrons plus tard.) Dans le cadre de 
l’examen des dossiers, nous avons examiné un projet réalisé dans l’Ouest canadien dans 
le cadre du volet Accès au patrimoine qui a reçu un soutien de mise en circulation, et 
nous avons constaté que le coût d’emprunt de cette exposition était quand même élevé 
(environ 20 000 $). Le musée n’avait pu trouver qu’un autre emplacement pour 
emprunter l’exposition. Cela soulève la question de savoir si les bénéficiaires du volet 
Accès au patrimoine réduisent leurs coûts d’emprunt dans le but de susciter l’intérêt des 
autres musées. Les responsables d’un autre musée nous ont dit qu’ils préfèrent accéder au 
volet FEI et emprunter une exposition qui n’a pas reçu un soutien dans le cadre du volet 
Accès au patrimoine, car cette façon de procéder est plus avantageuse pour eux sur le 
plan financier (plutôt que de ne pas accéder au volet FEI et d’emprunter une exposition 
qui a reçu un soutien dans le cadre du volet Accès au patrimoine). L’étude approfondie de 
ces questions allait au-delà de la portée de la présente évaluation, mais nous 
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recommandons que le programme revoit la conception de ces deux volets afin de 
déterminer s’il y a des facteurs qui limitent la demande pour le volet Accès au 
patrimoine.  
 
En bref, il semble toujours y avoir une raison d’être pour le volet du FEI. De nombreux 
musées comptent sur les expositions itinérantes pour completer leur calendrier 
d’expositions chaque année. En raison des coûts croissants, les coûts d’emprunt des 
expositions (et de présentation) continuent d’augmenter et les bénéficiaires apprécient 
beaucoup le soutien obtenu du volet FEI.  
 
c) Patrimoine autochtone 
 
Les intervenants internes et les répondants des études de cas étaient très favorables à ce 
volet. Plusieurs intervenants ont indiqué qu’il reste beaucoup de travail à faire pour ce qui 
est d’assurer l’accès des Canadiens au patrimoine autochtone du Canada et de préserver 
celui-ci, et c’est ce qui justifie l’intervention du gouvernement fédéral. Ce besoin est 
reconnu dans certaines revendications territoriales, notamment en ce qui concerne les 
« dispositions de rattrapage et de mise à niveau » de la section sur le patrimoine de 
l’Accord-cadre définitif du Yukon. Bien que d’autres ministères soient responsables des 
traités et des revendications territoriales, il ne semble pas y avoir d’autre volet ou 
programme fédéral qui soutient la préservation du patrimoine autochtone.  
 
La préservation du patrimoine autochtone est un concept relativement nouveau qui a été 
influencé en partie par l’intérêt accru porté par les groupes autochtones à 
l’autodétermination, l’autonomie gouvernementale et la préservation de la langue et de la 
culture. Cependant, la plupart des groupes présentant une demande dans le cadre du PAM 
débutent avec peu ou pas de compétences en muséologie, en planification du patrimoine 
ou dans d’autres domaines liés aux musées. Par conséquent, le financement du PAM joue 
un rôle important dans le développement des capacités au sein de ces collectivités. 
 
Certains gestionnaires de PCH se demandaient si les critères d’admissibilité de ce volet 
n’étaient pas devenus trop larges, en ce qui a trait aux types d’organisations qui sont 
admissibles. Cependant, tous les intervenants clés ont convenu qu’il était approprié pour 
les « musées non traditionnels », comme les centres culturels autochtones, de participer à 
ce volet. Les entrevues que nous avons menées dans le cadre des études de cas nous ont 
permis de constater que, vu la nouveauté de l’intérêt manifesté pour la préservation de la 
culture autochtone, les groupes présentant une demande dans le cadre du PAM ont un 
large éventail d’exigences en matière de préservation. Celles-ci peuvent aussi bien 
nécessiter d’enregistrer des histoires orales que d’abriter des artéfacts culturels sacrés, ce 
qui demande donc de la souplesse dans les critères.  
 
Par conséquent, la souplesse des critères pour ce volet est une force, qui permet aux 
groupes autochtones de définir les types de projets qu’ils veulent entreprendre et pour 
lesquels ils veulent présenter une demande, plutôt que cela soit dicté par les critères. 
Nous avons constaté par le biais des études de cas que la souplesse des critères avait en 
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fait aidé les groupes à élaborer des projets créatifs qui sont devenus des modèles pour 
d’autres groupes autochtones qui cherchaient des façons de préserver leur culture.  
 
Même si certains musées non autochtones abritant des collections autochtones ont déclaré 
qu’ils sont découragés par les agents de programme du PAM de présenter une demande 
dans le cadre de ce volet, ils avaient tendance à comprendre qu’il est important d’appuyer 
les organisations autochtones afin qu’elles puissent préserver leur patrimoine et le rendre 
accessible. Certains intervenants clés ont laissé entendre que la souplesse des critères de 
ce volet pouvait servir de modèle pertinent pour les autres volets du PAM.  
 
Des intervenants clés ont affirmé que, si leurs projets n’avaient pas reçu un financement 
du PAM, ils auraient quand même pu être réalisés, mais sur une période beaucoup plus 
longue (dix années plutôt qu’une et demie par exemple, en raison de la disponibilité 
sporadique du financement). En ce qui concerne la préservation de la culture et des 
langues autochtones, une bonne part des connaissances en matière d’histoires et de 
langues essentielles à cette préservation sont détenues par les aînés des groupes 
autochtones, qui disparaissent rapidement en raison de leur âge. Le financement du PAM 
permet aux groupes d’emmagasiner ces connaissances de façon opportune et méthodique, 
de sorte que les générations futures d’Autochtones et de non-Autochtones pourront y 
avoir accès.  
 
En bref, le volet Patrimoine autochtone est toujours pertinent pour la communauté des 
musées canadiens, et en particulier pour les groupes autochtones.  
 
d) Développement organisationnel 
 
La raison d’être du volet Développement organisationnel a été difficile à évaluer.  
 
Un groupe de discussion constitué d’agents régionaux du PAM a soulevé un certain 
nombre de questions concernant ce volet. Certains se demandaient si ce volet devrait 
maintenant financer les projets qui étaient soutenus auparavant par le PCAPC (le volet 
Développement des compétences du PCAPC est entré dans son dernier cycle de 
financement en 2009-2010). Il y avait également des préoccupations et de la confusion 
quant aux types de projets admissibles à un soutien. Par exemple, ce volet n’est pas conçu 
pour soutenir les activités courantes des musées; toutefois, un musée qui a négligé de 
documenter ses collections pendant de nombreuses années pourrait obtenir un 
financement dans le cadre de ce volet à titre de « projet » – bien que cela puisse prendre 
plusieurs années à un musée pour achever ce processus. D’autres se demandaient 
également si la communauté muséale avait maintenant atteint un un niveau suffisant de 
professionnalisme pour ce qui est d’élaborer des normes professionnelles, et si d’autres 
fonctions muséales complètement différentes devraient recevoir de l’attention, comme les 
activités de financement ou le soutien à un programme de formation pour les musées 
nationaux.  
 
En ce qui concerne les points de vue des intervenants clés externes, plusieurs ont soulevé 
le sujet de la suppression du volet Développement des capacités du PCAPC et se 
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demandaient si le volet Développement organisationnel serait maintenant élargi (ils ont 
signalé qu’à un certain moment, le volet Développement organisationnel et le PCAPC 
soutenaient des projets similaires). Avant la décision de mettre fin au PCAPC, ils ont fait 
valoir que le soutien du Ministère aux musées avait une logique inhérente : le PCAPC 
offrait un soutien pour la préparation de plans stratégiques, qui déterminaient les enjeux 
(comme des collections non documentées) pouvant être abordés par d’autres programmes 
comme le PAM.  
 
Néanmoins, les bénéficiaires du PAM, de même que les répondants d’une des études de 
cas, étaient généralement favorables aux diverses activités soutenues par ce volet. 
Plusieurs musées ont déclaré, par exemple, que les types de projets soutenus par le volet 
Développement organisationnel étaient des activités « en coulisse » (comme la gestion 
des collections). Les musées municipaux ont fait observer que les conseils municipaux 
locaux sont moins intéressés à appuyer ce type d’activité, car il ne suscite pas d’intérêt de 
la part du public et que, par conséquent, le PAM constituait une importante source de 
financement. L’évaluation sommative précédente de 2005 formulait une constatation 
similaire, indiquant qu’un des problèmes souvent abordés par les musées était de financer 
des activités qui ne génèrent pas de revenus11. 
 
Tel qu’il a été mentionné précédemment, la raison d’être de ce volet est difficile à 
évaluer, compte tenu de l’éventail diversifié des activités qui sont soutenues. Voici 
certains des types de projets qui ont obtenu un soutien au cours des dernières années :  
 

 la numérisation de collections; 
 l’acquisition de matériel de rayonnage et d’entreposage; 
 le perfectionnement professionnel, comme des ateliers pour le personnel des 

musées offerts par les associations des musées provinciaux.  
 
Cela est probablement attribuable au fait que, lorsque la Politique muséale du Canada a 
été annoncée en 1990, le PAM devait être constitué de plusieurs volets différents ayant 
chacun pour objet de soutenir une activité particulière.  
 
Par conséquent, l’orientation de ce volet est un problème fondamental. Ce volet semble 
être une combinaison de ce qui suit :  
 

 un programme de gestion des collections, car un soutien est fourni pour 
documenter, entreposer ou numériser les collections;  

 un programme de perfectionnement professionnel, dans le cadre duquel les 
spécialistes de musée peuvent obtenir de la formation sur un large éventail de 
sujets;  

 un programme de développement des capacités, dans le cadre duquel les 
musées peuvent obtenir un soutien pour élaborer des politiques relativement à 
diverses fonctions muséologiques. 

                                                 
11 Évaluation sommative du Programme d’aide aux musées et du Programme de l’Association des musées 
canadiens, mai 2005, p. 32. 
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Un gestionnaire de PCH a résumé ainsi le point de vue de plusieurs intervenants : « Ce 
volet semble être un fourre-tout et il fait fausse route. »  
 
Bien que certaines des personnes interviewées aient souligné les avantages qui découlent 
de la numérisation d’une collection (notamment une gestion des collections plus 
efficace), d’autres ont répliqué que la numérisation est un « puits sans fond » et un petit 
programme, qui est en fait une petite partie du volet Développement organisationnel, et 
que cela est nettement insuffisant. Quelques-uns des musées les plus perfectionnés ont 
déclaré qu’ils travaillaient à la numérisation de leurs collections depuis de nombreuses 
années et qu’ils n’avaient plus besoin du soutien du volet Développement 
organisationnel. En même temps, ils faisaient observer que bon nombre de musées de 
petite taille n’étaient pas encore dans cette position. Effectivement, l’une des études de 
cas a confirmé que le principal obstacle à la numérisation pour les musées de petite taille 
est surtout l’insuffisance des ressources : l’effectif réduit de ces organisations a de la 
difficulté à trouver le temps de s’attaquer à la numérisation.  
 
Une question apparentée est de savoir s’il serait plus approprié que le soutien à la 
numérisation des collections relève d’un autre programme de PCH, comme le Réseau 
canadien d’information sur le patrimoine (RCIP) et le Musée virtuel du Canada ou 
Artefacts Canada, étant donné que le but de la numérisation constitue souvent la première 
étape visant à fournir l’accès public en ligne aux collections. L’une des organisations 
visées par les études de cas a affirmé que le Ministère avait une approche fragmentée à 
l’heure actuelle, en ce sens que le PAM offre un soutien financier pour la numérisation 
des collections, tandis que le RCIP fournit l’accès à l’expertise, et que le musée avait fait 
affaire avec les deux secteurs du Ministère en vue de réaliser son projet dans le cadre du 
PAM.  
 
Une question similaire est de savoir si le volet devrait continuer de soutenir les dépenses 
en capital secondaires. Étant donné qu’un autre programme, Espaces culturels Canada, 
soutient « l’amélioration, la rénovation et la construction d’installations vouées aux arts 
et au patrimoine », le soutien du PAM pour les dépenses en capital secondaires pourrait 
peut-être être intégré à la place dans le programme Espaces culturels Canada. Certains 
bénéficiaires du volet Développement organisationnel et une des organisations visées par 
les études de cas ont signalé qu’ils avaient dû consulter un agent de programme de PCH 
afin de comprendre à quel volet ils devaient présenter une demande pour obtenir ce type 
d’aide.  
 
Parmi les divers types de projets soutenus dans le cadre du volet Développement 
organisationnel, les projets de perfectionnement professionnel menés par plusieurs 
associations de musées provinciaux ont reçu un solide appui. Peu d’établissements 
postsecondaires offrent des activités de perfectionnement professionnel et, par 
conséquent, le volet Développement organisationnel comble cette lacune. Ces projets 
fournissent également un soutien à de nombreux musées de petite taille qui autrement ne 
seraient pas admissibles à un financement du PAM. Les intervenants clés ont toutefois 
déclaré qu’il faut une meilleure coordination des activités de perfectionnement 
professionnel menées par les diverses associations de musées provinciaux. Effectivement, 
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quelques-unes des associations provinciales ont affirmé que chacune travaille 
indépendamment et qu’il pourrait y avoir un meilleur échange des pratiques exemplaires 
et une utilisation d’approches novatrices (p. ex. une association envisageait de passer à 
l’apprentissage à distance plutôt que de faire voyager les formateurs aux quatre coins de 
la province, ce qui permettrait de réduire les coûts et d’atteindre davantage de personnes). 
Il a été mentionné qu’un « conseil de l’apprentissage », constitué de représentants de 
plusieurs associations provinciales, assurait habituellement cette fonction de 
coordination, mais ce conseil a été aboli.  
 
En bref, bien que ce volet ait soutenu des activités valables pendant de nombreuses 
années, la conclusion est que les objectifs de ce volet doivent être clarifiés et que le volet 
doit être refondu et être mieux orienté.  
 
e) Accord Canada-France pour la coopération et les échanges dans le domaine 

des musées 
 
Les intervenants clés qui étaient familiarisés avec ce volet ont affirmé que ce projet offre 
beaucoup d’avantages avec peu de financement, non seulement pour les spécialistes et les 
musées concernés, mais également pour ce qui est de faire connaître, à l’échelle 
internationale, les musées canadiens en tant qu’organisations hautement professionnelles. 
 
Ce volet est toutefois considéré comme étant trop coûteux à administrer, particulièrement 
en raison des petits montants de financement en jeu. Le processus de demande est 
également compliqué. Il a été suggéré que le soutien du volet ne devrait servir qu’à 
financer les voyages des spécialistes de musée à l’étranger plutôt que les voyages des 
spécialistes étrangers au Canada. Il faut une meilleure communication entre les groupes 
d’utilisateurs au Canada afin de faire connaître le programme, et davantage d’occasions 
de réseautage, afin de retirer le maximum d’avantages de tout type d’échange 
professionnel.  
 
Il a été estimé que le soutien aux échanges internationaux est une activité valable et un 
rôle valide pour le gouvernement fédéral. Il y a consensus sur le fait qu’il serait bénéfique 
de continuer avec un programme modifié, qui établirait de nouveaux liens avec d’autres 
pays et aiderait à transférer les connaissances professionnelles au Canada. 
 
f) Soutien à l’Association des musées canadiens 
 
Comme il a été mentionné précédemment, le PAM fournit un financement à l’AMC pour 
diverses activités de base, notamment les services aux membres et l’administration, les 
communications le perfectionnement professionnel et l’élaboration de politiques. Le 
PAM couvre une partie des dépenses engagées par l’AMC dans l’exécution de ces 
fonctions. Selon les états financiers de 2008 de l’AMC (exercice se terminant 
le 31 décembre 2008), la contribution de PCH pour maintenir le soutien et le Programme 
de bourses était de 483 822 $12. Les revenus totaux de l’AMC pour cette période 
                                                 
12 Association des musées canadiens, Rapport annuel 2008, p. 20; accessible sur le site Web suivant : 
http://www.museums.ca/media/Pdf/Annual%20reports/2008_Rapport_Annuel.pdf . 
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s’élevaient à 8 918 752 $. PCH a versé des fonds de 6,17 millions de dollars à Jeunesse 
Canada au travail, que l’AMC exécute en vertu de modalités et d’accords de contribution 
distincts. Par conséquent, lorsque la contribution de PCH à Jeunesse Canada au travail est 
exclue des revenus totaux de l’AMC, la contribution du PAM aux activités de base 
représentait 17,6 p. 100 des revenus de l’AMC.  
 
Tel qu’il est mentionné plus loin dans la section sur le succès et les incidences, la plupart 
des intervenants clés et des répondants du sondage étaient très favorables aux activités de 
l’AMC. De plus, PCH considère l’AMC comme une partenaire importante dans la 
prestation de services à la communauté muséale du Canada.  
 
Cependant, quelques intervenants clés ont demandé pourquoi l’AMC était financée dans 
le cadre du PAM (en fait, quelques intervenants clés étaient surpris de l’apprendre, car ce 
n’est pas énoncé dans les lignes directrices du programme), laissant entendre que les 
ressources limitées du PAM pourraient être mieux utilisées en mettant l’accent sur les 
autres volets de façon à ce que les musées puissent en bénéficier directement sur le plan 
financier. Quelques intervenants se demandaient également pourquoi ce volet existait et 
suggéraient que l’AMC devrait entrer en concurrence pour le financement de projets dans 
le cadre du volet Développement organisationnel.  
 
Peut-être que la principale question concernant la raison d’être est de savoir si les 
activités financées dans le cadre de ce volet sont logiquement liées aux autres volets du 
PAM et à ses objectifs globaux, qui visent à accroître l’accès au patrimoine et à renforcer 
les pratiques professionnelles. Effectivement, l’accord de contribution avec l’AMC 
stipule que le but du PAM est de soutenir les activités de l’AMC et les services qu’elle 
offre à la communauté muséale – les objectifs du PAM ne sont pas mentionnés.  
 
Bien qu’une partie du financement que reçoit l’AMC dans le cadre du PAM soit destinée 
aux activités de perfectionnement professionnel (comme le Programme de bourses), 
l’AMC reçoit également un soutien pour les communications (p. ex. pour publier un 
magazine), et il n’est pas clair comment ce type d’activité contribue au résultat du PAM 
de renforcer les politiques et procédures professionnelles. Pour citer un autre exemple 
mentionné plus tôt, plusieurs musées ont déclaré qu’il est difficile de trouver des musées 
qui sont prêts à prêter ou à emprunter des expositions, et ils se demandaient si l’AMC ou 
le PAM pourrait se charger de cette fonction de « bureau central », ce qui permettrait aux 
musées d’accroître l’accès du public à leurs expositions. Enfin, comme il a été mentionné 
précédemment, certains intervenants clés ont indiqué qu’il n’y avait pas suffisamment de 
coordination et d’échange de pratiques exemplaires en ce qui concerne le 
perfectionnement professionnel. Encore une fois, il pourrait s’agir là d’une occasion pour 
l’AMC d’assumer un rôle de leadership.  
 
En bref, bien que l’AMC soit grandement appréciée par la communauté muséale et 
qu’elle soit une partenaire importante de PCH, la question fondamentale est de savoir si 
les types d’activités soutenues en vertu de l’accord de contribution pourrait mieux 
correspondre aux objectifs globaux du PAM.  
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Résumé : Le PAM est-il toujours nécessaire? – Dans l’ensemble, les données 
recueillies indiquent que le PAM est toujours pertinent pour la communauté des musées 
canadiens. Les bénéficiaires du PAM appuient fortement le programme et ses volets 
individuels. Cependant, certains volets doivent être modifiés. Le niveau de demande du 
volet Accès au patrimoine a baissé au cours des dernières années, même s’il semble y 
avoir un nombre suffisant de musées qui sont intéressés à la création et à la mise en 
circulation d’expositions itinérantes. Le programme devra surveiller la demande et 
examiner s’il y a des éléments de conception qui influent sur la capacité des musées à 
emprunter des expositions financées. Le Fonds des expositions itinérantes est toujours 
pertinent pour les musées qui comptent sur l’accueil d’expositions itinérantes pour 
completer leur calendrier d’expositions. Le volet Patrimoine autochtone remplit une 
fonction importante pour ce qui est de préserver le patrimoine autochtone du Canada et 
de le rendre accessible et, en ce sens, il reste beaucoup de travail à faire. Le volet 
Développement organisationnel doit être revu et refondu, tout comme l’Accord 
Canada-France. Bien que l’AMC continue d’être bien appuyée par la communauté des 
musées canadiens et qu’elle soit une partenaire importante de PCH, ce volet pourrait être 
mieux intégré au reste du PAM. 
 
5.1.2 L’intervention du gouvernement fédéral est-elle justifiée et le PAM 

correspond-il aux priorités du gouvernement et du Ministère? 

La Loi sur le ministère du Patrimoine canadien confère au ministre les pouvoirs, devoirs 
et fonctions qui englobent le patrimoine culturel, c’est-à-dire les musées nationaux, les 
archives et la bibliothèque de même que les politiques, programmes et services 
nationaux. Les modalités du programme définissent le patrimoine du Canada comme la 
mémoire collective du pays, un élément fondamental de notre identité, qui établit un lien 
entre les personnes, les lieux et les choses du passé et le présent et l’avenir. Par 
conséquent, le fait que le Programme d’aide aux musées offre un soutien aux musées du 
Canada pour préserver le patrimoine du Canada, et y donner accès, est conforme à 
l’intention de la Loi.  
 
La question d’évaluer si les programmes du Ministère correspondent aux priorités du 
gouvernement est difficile étant donné qu’au cours des dernières années, il y a peu de 
mentions de la culture et du patrimoine dans les documents qui énoncent les priorités du 
gouvernement.  
 
Le Programme d’aide aux musées est inscrit officiellement dans l’Architecture des 
activités de programme (AAP) du Ministère, car il constitue l’une de cinq sous-activités 
dans le cadre de l’activité des programmes du patrimoine. L’activité des programmes du 
patrimoine se rattache au résultat stratégique no 1 : « Les expressions artistiques et le 
contenu culturel canadiens sont créés et accessibles au pays et à l’étranger ». Les autres 
sous-activités dans le cadre de l’activité des programmes du patrimoine sont le 
Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada, le Réseau 
canadien d’information sur le patrimoine, l’Institut canadien de conservation et le 
Programme des biens culturels mobiliers. 
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Il y a très peu de références aux musées ou au PAM dans les documents récents sur les 
priorités du gouvernement, comme le discours du Trône, ou dans les rapports ministériels 
(Rapport sur les plans et les priorités et Rapport ministériel sur le rendement). Cependant, 
il y a des références au patrimoine et à la culture de façon plus générale. Par exemple, le 
gouvernement fédéral a réaffirmé son soutien aux musées dans le Budget 2009, qui 
prévoyait des fonds de 60 millions de dollars afin de soutenir le paiement des coûts liés à 
l’infrastructure d’établissements culturels et patrimoniaux dans les collectivités, tels que 
les musées. En juin 2009, le ministre a annoncé que le programme Espaces culturels 
Canada sera renouvelé jusqu’en 2014-2015 (et qu’il sera renommé le Fonds du Canada 
pour les espaces culturels)13. 
 
Le ministre du Patrimoine canadien a réitéré l’engagement du gouvernement à l’égard 
des musées dans plusieurs discours récents. Par exemple, l’importance des musées 
nationaux du Canada a été soulignée dans son allocution de février 2009 devant le 
Comité permanent du patrimoine canadien : « Un autre des objectifs de notre 
gouvernement est de faire notre part en soutenant les musées. Voilà pourquoi nous avons 
investi 100 millions de dollars dans nos établissements patrimoniaux depuis 2006. Nous 
voulons nous assurer que nos musées nationaux ont les moyens d’entretenir leurs édifices 
et de mettre en valeur les collections qu’ils détiennent au nom de tous les Canadiens et 
Canadiennes »14. D’autre part, lors d’une récente annonce de financement au nom du 
Musée virtuel du Canada, il a déclaré : « Notre gouvernement reconnaît l’importance de 
tous nos musées. Nous sommes engagés à permettre aux prochaines générations d’y 
avoir accès, non seulement par nos investissements dans les arts et la culture, mais aussi 
par des programmes destinés à soutenir l’épanouissement et le rayonnement des musées 
canadiens »15.  
 
Cependant, il n’y a pas eu d’énonciation officielle de la politique du gouvernement 
fédéral sur les musées et du rôle précis du PAM depuis la publication de la Politique 
muséale du Canada en 1990 (cette politique n’est pas accessible sur le site Web du 
Ministère, ce qui soulève la question de savoir si elle est toujours considérée comme étant 
la politique du gouvernement). L’absence d’une politique actualisée sur les musées a 
fréquemment été mentionnée par les intervenants clés. Bien que plusieurs tentatives aient 
été entreprises pour élaborer une politique nationale par le biais de groupes de travail et 
de consultations, aucune n’a donné lieu à des résultats concrets. L’absence d’une 
politique fédérale et la réduction au budget du PAM au fil des ans a amené certains 
intervenants clés à se demander si le gouvernement s’est engagé à l’égard des musées 
relativement au rôle qu’ils jouent pour ce qui est de préserver le patrimoine canadien et 
d’y donner accès. 
 

                                                 
13 http://www.pch.gc.ca/pgm/ecc-csp/index-fra.cfm. 
14 Discours de l’honorable James Moore devant le Comité permanent du patrimoine canadien, 
le 9 février 2009; accessible sur le site Web suivant : http://www.pch.gc.ca/pc-ch/minstr/moore/disc-
spch/20090209-fra.cfm. 
15 L’annonce de divers appuis financiers au Musée de la civilisation et au Centre de l’environnement, 
Québec (Québec), le 19 mai 2009; accessible sur le site Web suivant : http://www.pch.gc.ca/pc-
ch/minstr/moore/disc-spch-fra.cfm?action=doc&TpID=2&DocIDCd=SJM090451.  
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Au cours des deux dernières décennies, l’environnement des musées canadiens a changé 
considérablement avec l’avènement d’Internet et l’instauration d’autres programmes de 
soutien, comme Espaces culturels Canada. La mise à jour de la politique de 1990 
permettrait au gouvernement de travailler avec la communauté des musées canadiens à 
évaluer les besoins actuels des musées et le rôle approprié du PAM et des autres 
programmes du gouvernement pour ce qui est de répondre à ces besoins. En raison de 
l’absence d’une politique actualisée, il est difficile de déterminer si le PAM correspond 
suffisamment aux besoins des musées.  
 
Résumé : Raison d’être du PAM et correspondance avec les priorités du 
gouvernement – La fourniture d’un soutien aux musées non fédéraux par le biais du 
PAM est conforme au mandat du ministre du Patrimoine canadien, qui comprend la mise 
en œuvre de politiques, de programmes et de projets ayant trait au patrimoine canadien. Il 
est difficile d’évaluer si les programmes de PCH correspondent aux priorités du 
gouvernement, car au cours des dernières années, peu de mentions ont été faites sur la 
culture et le patrimoine dans les documents officiels où sont énoncées les priorités du 
gouvernement. Le PAM est inscrit officiellement dans l’Architecture des activités de 
programme (AAP) du Ministère, qui a été approuvée par le Conseil du Trésor. L’absence 
d’une politique actualisée sur les musées a fréquemment été mentionnée par les 
intervenants clés. La mise à jour de la politique de 1990 permettrait au gouvernement de 
mener des consultations auprès des intervenants afin que le PAM et les autres 
programmes correspondent aux besoins et aux possibilités de la communauté muséale du 
Canada.  
 
5.2 Succès et incidences 

Le PAM comporte plusieurs résultats immédiats et à moyen terme prévus, comme 
l’indique le modèle logique présenté plus tôt dans la figure 1. La présente section décrit 
les constatations de l’évaluation concernant le succès du programme à atteindre ces deux 
séries de résultats.  
 
5.2.1  Atteinte des résultats immédiats 

Résultats immédiats 
 
Comme l’indique le modèle logique (présenté plus tôt dans la figure 1), le PAM 
comporte trois résultats immédiats ayant trait aux extrants associés aux projets financés 
par les divers volets. Ces trois résultats immédiats sont les suivants : 
 

 Production d’expositions itinérantes et de produits; 
 Projets de préservation et d’interprétation du patrimoine autochtone; 
 Politiques et procédures relatives aux fonctions muséales essentielles; 

compétences professionnelles améliorées.  
 
Tel qu’il est mentionné précédemment dans la section 2.4, le volet Accès au patrimoine 
verse des fonds pour la production d’expositions itinérantes. Comme l’indiquait le 
tableau 3, quelque 122 projets proposés dans le cadre du volet Accès au patrimoine ont 
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été approuvés par le PAM entre 2005-2006 et 2007-2008, pour une valeur totale 
de 9,5 millions de dollars. En outre, 57 projets proposés dans le cadre du volet Fonds des 
expositions itinérantes ont reçu des fonds de 395 k$.  
 
De même, un total de 62 projets proposés dans le cadre du volet Patrimoine autochtone 
ont été approuvés, pour une valeur totale de 4,3 millions de dollars. Enfin, 212 projets 
proposés dans le cadre du volet Développement organisationnel ont été approuvés, pour 
une valeur totale de 6,4 millions de dollars.  
 
Selon les points de vue des intervenants clés et le sondage auprès des bénéficiaires et des 
demandeurs du PAM, le financement du PAM est considéré comme étant essentiel à ces 
projets. On a demandé aux bénéficiaires du PAM ce qu’il serait arrivé à leur projet sans 
le financement du PAM. Voici les résultats : 
 

 60 p. 100 des bénéficiaires du PAM ont déclaré que leur projet aurait été 
abandonné;  

 36 p. 100 ont déclaré que leur projet aurait tout de même eu lieu, mais qu’il 
aurait été réduit ou retardé; 

 2 p. 100 seulement ont indiqué que leur projet aurait eu lieu sans changement. 
 
Le sondage auprès des demandeurs du PAM comportait une question similaire à propos 
de ce qui était arrivé au projet pour lequel une demande de financement avait été 
présentée. Voici les résultats :  
 

 38 p. 100 des demandeurs du PAM ont déclaré que leur projet aurait été 
abandonné sans le financement du PAM;  

 48 p. 100 ont déclaré que leur projet aurait tout de même eu lieu, mais qu’il 
aurait été réduit ou retardé; 

 6 p. 100 seulement ont déclaré que leur projet aurait eu lieu sans changement. 
 
Résumé : « Atteinte des résultats immédiats » – Au cours des trois années visées par 
l’évaluation (de 2005-2006 à 2007-2008), les divers volets du PAM ont versé des fonds 
totalisant 20,6 millions de dollars à 455 projets. Il semble que le PAM ait eu un impact 
différentiel important, car la plupart de ces projets n’auraient pas été entrepris sans le 
financement du PAM ou ils auraient été entrepris, mais auraient été réduits ou retardés. 
Une constatation similaire a été faite dans l’évaluation précédente de 2005. 
 
5.2.2  Atteinte des résultats à moyen terme 

Le PAM comporte deux résultats à moyen terme : 
 

 Possibilité accrue pour les Canadiens d’apprécier leur patrimoine; 
 Adoption accrue de solides politiques et procédures professionnelles dans les 

musées. 
 
La présente section évalue le succès du PAM à atteindre chacun de ces résultats.  
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a) Possibilité accrue pour les Canadiens d’apprécier leur patrimoine 
 
Les principaux volets du PAM liés à ce résultat sont les volets Accès au patrimoine et 
Fonds des expositions itinérantes.  
 
En ce qui concerne le volet Accès au patrimoine, le sondage auprès des bénéficiaires du 
PAM a recueilli des données sur deux indicateurs de mesure. 
 

 le nombre de fois que les expositions itinérantes voyagent, en mesurant le 
nombre d’endroits par exposition, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la 
province d’origine;  

 le nombre total de visiteurs qui ont vu l’exposition itinérante jusqu’à 
maintenant, dans tous les endroits. 

 
L’une des questions soulevées par rapport au volet Accès au patrimoine est de savoir si 
les expositions financées répondent aux exigences prévues dans les lignes directrices du 
programme voulant que les expositions itinérantes soient présentées dans au moins deux 
endroits à l’extérieur de la province ou du territoire d’origine. Une question apparentée 
est de savoir si les expositions itinérantes ont une durée de vie au-delà de cet engagement. 
 
Les entrevues auprès des intervenants clés et l’examen des dossiers nous ont permis de 
constater que, dans certains cas, les expositions financées n’ont pu trouver les 
deux endroits requis à l’extérieur de la province d’origine. Certains gestionnaires de PCH 
ont mentionné qu’ils avaient également eu des préoccupations constantes à cet égard. 
 
Les résultats du sondage pour un échantillon de 31 expositions présentées dans le cadre 
du volet Accès au patrimoine figurent au tableau 6. En moyenne, les expositions ont 
voyagé 1,1 fois à l’intérieur de la province d’origine et 2 fois à l’extérieur, pour un total 
de 3,1 voyages. Si nous ajoutons le nombre de fois que chaque exposition devrait voyager 
à l’extérieur de la province d’origine dans l’avenir, le total augmente à 4 voyages.  
 
Le nombre moyen de visiteurs par exposition est de 73 678 (pour tous les endroits). 
Veuillez noter que ce chiffre ne représente pas l’impact différentiel des expositions, car 
chaque musée aurait quand même enregistré un certain taux de fréquentation en l’absence 
de l’exposition itinérante.  
 
Comme l’indique le tableau, près de la moitié des expositions (45,2 p. 100) n’ont pas 
satisfait à l’exigence minimale voulant que les expositions itinérantes soient présentées 
dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province d’origine (jusqu’à maintenant). 
Cependant, si nous ajoutons les voyages prévus, le pourcentage tombe à 9,7 p. 100.  
 
Un des facteurs qui concourent vraisemblablement au faible pourcentage de voyages 
jusqu’à maintenant à l’extérieur de la province d’origine est que certaines expositions 
n’ont peut-être pas encore voyagé, c.-à-d. qu’elles sont encore aux étapes de la 
conception et de la création ou qu’elles sont d’abord présentées au musée hôte avant de 
voyager. Les intervenants clés nous ont dit que l’exposition type peut prendre plusieurs 
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années avant d’être prête pour l’étape de la tournée. Bien que l’échantillon du sondage 
comportait des expositions qui ont été approuvées entre 2005-2006 et 2007-2008, une 
analyse plus approfondie a révélé que certains des projets n’avaient pas encore voyagé, 
tandis que d’autres étaient prêts à partir en tournée, mais ils n’avaient pas trouvé les deux 
endroits requis à l’extérieur de la province d’origine. Mais, dans la plupart des cas, le 
musée s’attend à ce que l’exposition remplisse l’exigence.  

Tableau 6 – L’expérience en matière de tournées des expositions 
présentées dans le cadre du volet Accès au patrimoine (Sondage auprès 
des bénéficiaires) 
 

Indicateur Résultats du 
sondage 

(31 expositions) 
• Nombre de fois que l’exposition a voyagé jusqu’à maintenant à l’intérieur 

de la province d’origine  
 1,1 

• Nombre de fois que l’exposition a voyagé à l’extérieur de la province 
d’origine 

 2,0 

• Nombre de fois que l’exposition devrait voyager dans l’avenir à l’intérieur 
de la province d’origine 

 2,0 

• Nombre de fois que l’exposition devrait voyager dans l’avenir à l’extérieur 
de la province d’origine 

 2,0 

• Nombre de fois que l’exposition a voyagé ou voyagera  7,1 
 
• Nombre de visiteurs à l’exposition itinérante jusqu’à maintenant  73 678 
 
• Pourcentage d’expositions comptant moins de deux voyages à l’extérieur 

de la province d’origine jusqu’à maintenant  
 45,2 % 

• Pourcentage d’expositions comptant moins de deux voyages à l’extérieur 
de la province d’origine jusqu’à maintenant ou dans l’avenir 

 9,7 %  

 

Dans les cas où les bénéficiaires ne peuvent pas remplir leurs obligations en vertu de 
l’accord de contribution, les raisons peuvent être nombreuses et complexes. L’examen 
des dossiers nous a permis de relever trois projets où les exigences en matière de tournées 
ne semblent pas avoir été respectées. Deux de ces cas étaient au Québec. Dans les deux 
cas, l’exposition financée ne voyageait que dans un autre endroit à l’extérieur de la 
province (cela a été vérifié en allant sur les sites Web des musées particuliers, où figurait 
l’historique de tournées des expositions). Dans le troisième cas (dans l’Ouest canadien), 
un endroit à l’extérieur de la province d’origine a été confirmé jusqu’à maintenant 
(comme il s’agit d’un projet récent, un deuxième endroit sera peut-être trouvé 
ultérieurement). Nous avons constaté que le coût d’emprunt de l’exposition est assez 
élevé (près de 20 000 $), ce qui pourrait limiter son marché pendant la récession de 2009. 
Cela nous a un peu surpris, étant donné que ce projet a reçu un soutien pour la mise en 
circulation. Par conséquent, nous nous serions attendus à ce que le coût d’emprunt soit 

56 



 

moins élevé. Nous nous sommes informés auprès d’un représentant du musée qui nous a 
expliqué qu’un obstacle réside dans le fait que les musées ne peuvent accéder au Fonds 
des expositions itinérantes pour emprunter cette exposition. Il semble toutefois y avoir de 
la confusion sur ce point. Selon la direction du programme, un projet n’est inadmissible 
au soutien du volet Fonds des expositions itinérantes que si les coûts liés à la présentation 
de l’exposition dans l’établissement particulier étaient inclus dans un projet financé par le 
volet Accès au patrimoine. La direction du programme a également fait observer que la 
formulation de ce critère dans les lignes directrices du programme avait changé au fil des 
ans, ce qui pourrait en partie être la source de confusion.  
 
Soit dit en passant, lorsque nous avons effectué des recherches dans les sites Web des 
musées qui avaient participé à ce volet, nous avons constaté que certains bénéficiaires du 
volet Accès au patrimoine n’avaient pas d’information au sujet des tournées de leurs 
expositions. Nous estimons que cela devrait faire partie des modalités de l’accord de 
contribution. D’autre part, cela faciliterait grandement la mesure du rendement du 
programme, notamment pour ce qui est de surveiller l’historique de tournées des 
expositions financées.  
 
En ce qui concerne le volet Fonds des expositions itinérantes, le sondage auprès des 
bénéficiaires du PAM a permis de recueillir des données sur le nombre de visiteurs aux 
projets financés. En moyenne, 8 926 visiteurs ont vu les expositions couvertes par le 
sondage. Bien que ce chiffre soit beaucoup plus bas que le chiffre correspondant pour les 
expositions présentées dans le cadre du volet Accès au patrimoine, le montant du 
financement consacré aux expositions dans le cadre du volet FEI est également beaucoup 
plus bas. Le chiffre ne tient compte que du nombre de visiteurs à un endroit (le musée qui 
a emprunté l’exposition avec le soutien du volet FEI). Encore une fois, ce chiffre ne 
représente pas l’impact différentiel du programme. Selon l’une des études de cas du 
PAM, l’impact différentiel de l’exposition présentée dans le cadre du volet FEI a été 
estimée à 100 p. 100 (c’est-à-dire que la présence de l’exposition présentée dans le cadre 
du volet FEI a permis de doubler le nombre de visiteurs au musée pendant la période de 
trois mois qu’a duré l’exposition).  
 
Le sondage demandait également aux bénéficiaires du volet FEI d’évaluer le succès de 
leur exposition pour ce qui est d’« améliorer l’accès au patrimoine canadien dans le plus 
vaste espace géographique possible ». Comme l’indique le tableau 7, une proportion 
de 91 p. 100 des répondants ont déclaré que leurs expositions présentées dans le cadre du 
volet FEI avaient obtenu du succès à cet égard. 
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Tableau 7 
Succès des projets présentés dans le cadre du volet Fonds des expositions 
itinérantes (Sondage auprès des bénéficiaires) 

Q. 22 – À quel point le projet [INSÉRER LE NOM DU PROJET], réalisé grâce au Fonds de la 
circulation des expositions itinérantes, a-t-il permis d’améliorer l’accès au patrimoine canadien 
dans le plus vaste espace géographique possible? 

1 
Aucun 
succès 

2 
 

3 
 
 

4 
 

5 
Grand 
succès 

Ne sait 
pas/auccune 

opinion 

Total n Cotation 
moyenne 

8 % 0 % 0 % 8 % 83 % 0 % 100 % 12 4,6 

 
b) Adoption accrue de solides politiques et procédures professionnelles dans les 

musées 
 
Comme l’indique le modèle logique du PAM, deux volets sont liés à ce résultat à moyen 
terme : Développement organisationnel et Soutien à l’Association des musées canadiens. 
 
En commençant par le volet Développement organisationnel, il est difficile d’évaluer le 
succès de ce volet, compte tenu de l’éventail diversifié des activités financées : 
numérisation de collections, élaboration de politiques muséales, acquisition de matériel 
de rayonnage et d’entreposage, etc. Peu d’information est disponible des responsables du 
programme quant au succès du PAM à atteindre cet objectif. Idéalement, une recherche 
aurait été menée au cours des dernières années afin de recueillir des données des musées 
sur des indicateurs comme l’état des politiques et procédures professionnelles dans les 
musées, la mesure dans laquelle les collections des musées avaient été normalisées, etc. 
Malheureusement, une telle recherche n’avait pas été effectuée.  
 
Les intervenants clés des associations des musées provinciaux qui avaient mené des 
activités de perfectionnement professionnel étaient très favorables au travail du volet 
dans ce domaine. Par exemple, une des associations provinciales (Nouvelle-Écosse) a 
tenu au fil des ans une série d’ateliers de formation au nom de la communauté muséale de 
la province. Le gouvernement provincial, qui procède régulièrement à des évaluations des 
capacités des musées (comportant des évaluations par les pairs), avait constaté une 
amélioration qu’il attribuait en grande partie à l’influence du volet Développement 
organisationnel.  
 
Le sondage auprès des bénéficiaires du PAM demandait aux répondants d’évaluer le 
succès de leurs projets réalisés dans le cadre du volet Développement organisationnel 
pour ce qui est de « contribuer à l’amélioration des connaissances, des compétences et 
des pratiques professionnelles au sein de leur organisation ». Comme l’indique le 
tableau 8, les bénéficiaires croient très fermement que leurs projets ont été fructueux, car 
87 p. 100 des bénéficiaires du volet Développement organisationnel étaient d’accord pour 
affirmer que leurs projets avaient contribué à l’amélioration des connaissances, des 
compétences et des pratiques professionnelles au sein de leur organisation. 
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Tableau 8 - Succès des projets réalisés dans le cadre du volet 
Développement organisationnel (Sondage auprès des bénéficiaires) 
 
Q. 25 – À quel point le projet [INSÉRER LE NOM DU PROJET], réalisé grâce au programme 
de développement organisationnel, a-t-il contribué à l’amélioration des connaissances, des 
compétences et des pratiques professionnelles au sein de votre organisation? 

1 
Aucun 
succès 

2 
 

3 
 
 

4 
 

5 
Grand 
succès 

Ne sait 
pas/aucune 

opinion 

On ne 
peut 
pas 

encore 
le 

savoir 

Total n Cotation 
moyenne 

2 % 4 % 2 % 23 % 64 % 2 % 2 % 100 % 47 4,5 
 

 

En ce qui concerne le volet Soutien à l’Association des musées canadiens, le sondage du 
PAM auprès des bénéficiaires demandait aux répondants d’évaluer divers aspects des 
activités menées par l’AMC par le biais du soutien du PAM. Plusieurs des éléments 
évalués avaient trait au travail de l’AMC dans les domaines des ressources humaines et 
du perfectionnement professionnel. Comme l’indique le tableau 9, plusieurs activités de 
l’AMC ont été bien cotées par les bénéficiaires du PAM, notamment en ce qui concerne 
son travail de promotion de la communauté muséale et son administration du programme 
Jeunesse Canada au travail dans les établissements du patrimoine. Cependant, plusieurs 
autres activités ont été moins bien cotées, particulièrement certaines des activités liées 
aux ressources humaines, comme l’offre d’occasions de perfectionnement professionnel 
aux bénévoles et aux employés à temps plein des musées et la planification des questions 
de ressources humaines futures de la communauté muséale. 

Tableau 9 
Succès du volet Soutien à l’Association des musées canadiens (Sondage 
auprès des bénéficiaires) 

Q. 8 – À quel point les activités suivantes de l’AMC financées par le PAM ont-elles aidé votre 
organisation? 

 1 
Pas du 

tout 

2 
 

3 
Un 
peu 

4 
 

5 
Beaucoup 

Ne sait 
pas/accu

ne 
opinion 

Total n Cotation 
moyenne 

Activités les mieux cotées 

• La promotion de l’avancement 
de la communauté muséale 
canadienne 

5 % 3 % 13 % 24 % 49 % 5 % 100 % 100 4,2 
 

• L’embauche d’étudiants et de 
stagiaires dans le milieu du 
patrimoine dans le cadre de 
Jeunesse Canada au travail 
dans les établissements du 

13 % 1 % 11 % 14 % 54 % 7 % 100 % 100 4,1 
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patrimoine 

• L’établissement de normes de 
pratiques exemplaires pour 
différentes activités des 
musées 

11 % 7 % 10 % 38 % 25 % 10 % 100 % 100 3,7 

• L’offre d’accès à des articles 
pertinents sur les questions 
propres aux musées 

9 % 8 % 23 % 29 % 25 % 5 % 100 % 100 3,6 

• L’offre de ressources visant à 
s’assurer que les politiques 
du gouvernement fédéral 
reflètent les inquiétudes et les 
intérêts de la communauté 
muséale  

9 % 8 % 24 % 22 % 27 % 10 % 100 % 100 3,6 

• La facilitation de la 
communication entre l’AMC et 
les membres de la 
communauté muséale 

9 % 12 % 15 % 34 % 21 % 9 % 100 % 100 3,5 

• La prestation de services aux 
membres 

13 % 10 % 19 % 23 % 28 % 6 % 100 % 100 3,5 

Activités les moins bien cotées 

• L’offre d’occasions de 
perfectionnement 
professionnel aux bénévoles 

39 % 12 % 12 % 8 % 7 % 21 % 100 % 100 2,7 

• L’offre de ressources pour 
améliorer les aptitudes de 
communication des membres 
de la communauté muséale 

11 % 11 % 30 % 18 % 13 % 16 % 100 % 100 3,2 

• La planification des questions 
de ressources humaines 
futures de la communauté 
muséale 

11 % 16 % 25 % 22 % 11 % 16 % 100 % 100 3,1 

• L’offre d’occasions de 
perfectionnement 
professionnel aux employés à 
temps plein 

23 % 12 % 22 % 14 % 19 % 9 % 100 % 100 3,1 

• L’offre d’outils pour évaluer le 
rendement des musées 

16 % 7 % 27 % 22 % 13 % 15 % 100 % 100 3,3 

 

Enfin, le sondage auprès des bénéficiaires du PAM a également permis d’obtenir une 
rétroaction sur le Programme de bourses, qui est administré par l’AMC et financé par le 
PAM. Quelque 35 p. 100 des bénéficiaires du PAM ont déclaré qu’ils ne connaissaient 
pas ce programme. Le niveau de sensibilisation était plus élevé parmi les bénéficiaires du 
volet FEI et plus bas parmi les bénéficiaires du volet Accès au patrimoine.  
 
Parmi les 65 p. 100 qui connaissaient le programme, environ 59 p. 100 y avaient déjà 
participé. Ceux qui avaient déjà participé étaient très positifs dans leur évaluation des 
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incidences du programme; au moins les trois quarts ont indiqué que le programme avait 
eu une incidence positive sur un ensemble de résultats (figure 3).  
 
Lorsqu’on leur a demandé si des changements devraient être apportés au programme, la 
plupart des répondants n’ont pas offert de recommandations. Les suggestions 
d’amélioration les plus communes étaient liées au financement, c.-à-d. augmenter le 
montant ou le pourcentage (16 p. 100 des utilisateurs du Programme de bourses). 
D’autres suggestions étaient de simplifier les processus de demande (15 p. 100), d’élargir 
les critères d’admissibilité (10 p. 100) et de permettre que le volet Fonds des expositions 
itinérantes soit utilisé pour les conférences (5 p. 100). 
 

Figure 3 
Incidences du Programme de bourses  
(bénéficiaires du PAM qui ont accédé à ce programme, n = 40) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

49 %

47 %

42 %
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34 % 

35 % 
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51 %

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Début d’échange de connaissances
avec d’autres musées

Augmentation de la valeur du
récipiendaire au sein de l’organisation

Amélioration de la valeur professionnel du
récipiendaire au sein

de l’organisation

Beaucoup (5) 4

Développement de nouvelles
compétences pertinentes

du récipiendaire

Résumé : Atteinte des résultats à moyen terme – Le PAM a deux résultats à moyen 
terme consistant à accroître l’accès au patrimoine et à renforcer les pratiques 
professionnelles des musées. En moyenne, une exposition itinérante est vue par 73 678 
visiteurs. Chaque exposition a voyagé 1,1 fois à l’intérieur de la province d’origine et 2 
fois à l’extérieur, pour un total de 3,1 voyages. Près de la moitié (45 p. 100) des 
expositions n’avaient pas encore satisfait à l’exigence voulant que les expositions 
itinérantes soient présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province 
d’origine. Cependant, cette situation est partiellement attribuable au moment choisi pour 
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l’évaluation, car certaines des expositions étaient encore en élaboration ou étaient 
présentées dans le musée hôte avant de voyager par la suite. Par conséquent, lorsque les 
voyages futurs prévus sont inclus, seulement 10 p. 100 des musées ne peuvent pas 
satisfaire à l’exigence. En ce qui concerne le volet Fonds des expositions itinérantes, une 
moyenne de 8 926 visiteurs ont vu chaque exposition. Bien que ce chiffre soit beaucoup 
plus bas par rapport à celui que génère le volet Accès au patrimoine, le montant du 
financement consacré aux expositions dans le cadre du volet FEI est également beaucoup 
plus bas. Moins de données sont disponibles concernant le deuxième résultat à moyen 
terme. Idéalement, les responsables du programme auraient entrepris au fil des ans des 
recherches qui auraient examiné l’état des politiques et procédures professionnelles dans 
les musées et le rôle joué par le volet Développement organisationnel et les composantes 
de l’AMC. Les bénéficiaires du financement du volet Développement organisationnel 
croient fermement que leurs projets ont été menés avec succès. L’opinion des 
bénéficiaires du PAM est mitigée sur la question de savoir si le travail accompli par 
l’AMC a contribué à l’atteinte de ce résultat. 
 
5.2.3 Incidences et effets imprévus 

Très peu de commentaires ont été formulés par les intervenants clés à ce sujet. Nous 
avons quand même reçu des commentaires indiquant que la participation aux projets 
présentés dans le cadre du PAM a donné lieu à des partenariats qui, autrement, ne se 
seraient pas concrétisés. Un des exemples était qu’un musée avait établi un partenariat 
avec un groupe autochtone pour mener un projet présenté dans le cadre du volet 
Patrimoine autochtone. D’autre part, quelques musées abritant des collections 
autochtones ont fait observer que ce volet accorde la priorité aux demandes provenant des 
centres culturels autochtones et que, par conséquent, les musées traditionnels sont 
exposés au risque pour ce qui est de préserver leurs collections, et d’y donner accès.  
 
Le sondage auprès des bénéficiaires du PAM posait également une question sur les 
incidences et les effets imprévus. Comme l’illustre la figure 4, diverses incidences 
positives ont été mentionnées, comme la sensibilisation accrue et l’augmentation du 
nombre de visiteurs. Les possibilités de réseautage ont également été mentionnées. 
Pratiquement aucune incidence négative n’a été mentionnée.  
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Figure 4 
Incidences imprévues (Sondage auprès des bénéficiaires, n = 100) 
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Résumé : Incidences imprévues – Les intervenants clés ont mentionné très peu 
d’incidences positives ou négatives imprévues du PAM, la principale incidence positive 
étant l’établissement de partenariats. Les résultats du sondage auprès des bénéficiaires du 
PAM faisaient état d’un certain nombre d’incidences positives et de pratiquement aucune 
incidence négative. Cette constatation est la même que pour l’évaluation précédente du 
PAM de 2005.  
 
5.2.4 Mesure du rendement 

Cet enjeu d’évaluation concerne la disponibilité de l’information continue axée sur les 
résultats du PAM et la question de savoir si cette information est communiquée au 
Parlement et aux Canadiens. Tel qu’il est mentionné à la section 1, la mesure des 
résultats/incidences du PAM est difficile, compte tenu de ses volets multiples.  
 
Les études d’évaluation antérieures d’autres programmes ont révélé que la mesure 
continue du rendement pose un problème pour de nombreux programmes de subventions 
et contributions dans les secteurs des arts et du patrimoine.  
 
Le suivi et l’analyse effectués sur chacun des volets du PAM sont insuffisants. Par 
exemple, en ce qui concerne le volet Accès au patrimoine, aucune surveillance n’est 
exercée sur le nombre d’endroits visités par une exposition. Quant au volet 
Développement organisationnel, aucune recherche n’a été réalisée sur l’état des pratiques 
professionnelles de gestion dans les musées. Pour ce qui est du volet Soutien à 
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l’Association des musées canadiens, le rapport qui est préparé par l’AMC et présenté à 
PCH fournit peu d’information utile sur les résultats accomplis et les tendances en 
matière de rendement.  
 
Plusieurs bénéficiaires du PAM ont également fait observer que les responsables du 
programme semblent accorder peu d’attention à la mesure continue du rendement. Par 
exemple, les intervenants clés ont déclaré qu’ils consacrent du temps et des efforts à 
préparer des rapports de fin de projet, mais qu’ils ne reçoivent pas de rétroaction des 
agents de projet sur ces rapports, ce qui leur donne l’impression que ceux-ci ne sont pas 
considérés comme des documents importants. Un examen des dossiers de projets réalisés 
dans le cadre du PAM n’a fourni aucune preuve que ces rapports de fin de projet sont 
utilisés et que l’information transmise est résumée pour tous les projets financés. D’autre 
part, il n’y a pas de modèle de rapport normalisé et, par conséquent, l’information fournie 
par les bénéficiaires sur les résultats des projets n’est pas cohérente. (On nous a informé 
que les responsables du programme élaborent actuellement un modèle de rapport 
normalisé.) 
 
Plusieurs intervenants clés ont également indiqué qu’aucune information axée sur les 
résultats du PAM n’était disponible. Aucun rapport annuel n’est publié. Un des 
intervenants clés a recommandé que des sommaires d’une page soient rédigés pour tous 
les projets réalisés dans le cadre du PAM, et qu’ils soient affichés sur le site Web du 
PAM (PCH), afin que les musées puissent prendre connaissance de l’information sur les 
leçons apprises et les pratiques exemplaires.  
 
Résumé : Mesure du rendement – Le PAM n’a pas de processus systématique en place 
pour évaluer les progrès réalisés en vue de l’atteinte de ses résultats prévus, et en rendre 
compte de façon continue au Parlement et aux Canadiens. Aucune information axée sur 
les résultats du PAM n’est publiée de façon continue, par exemple, sous forme d’un 
rapport annuel.  
 
5.2.5 Dans quelle mesure le PAM répond-il à l’engagement pris par le 

gouvernement fédéral en vertu de l’article 41 de la Loi sur les 
langues officielles à l’endroit des minorités linguistiques du Canada? 

Les engagements du Groupe Patrimoine de PCH en vertu de l’article 41 de la Loi sur les 
langues officielles sont d’assurer que des liens solides sont établis et maintenus avec les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), et que les CLOSM 
continuent d’être des clients réguliers et qu’ils aient accès aux programmes et services (y 
compris le PAM) du Groupe Patrimoine dans la langue de leur choix.  
 
Selon les rapports préparés par les responsables du programme, les principales méthodes 
par lesquelles ces engagements ont été respectés jusqu’à maintenant pour le PAM sont les 
suivantes : 1) par des consultations continues entre les bureaux régionaux et les CLOSM; 
2) par le biais de contributions aux projets réalisés dans le cadre du PAM qui sont menés 
par des musées situés dans des CLOSM; 3) par des expositions itinérantes qui se 
déplacent dans des musées situés dans des CLOSM. Les résultats des consultations 
menées auprès des CLOSM figurent régulièrement à l’ordre du jour des réunions entre 
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les bureaux régionaux et l’administration centrale afin de s’assurer que ces engagements 
sont respectés.  
 
En 2005-2006, les initiatives relatives aux CLOSM dans le cadre du PAM comprenaient 
des consultations auprès des CLOSM en vue d’élaborer une nouvelle politique muséale et 
de faire partie intégrante d’un examen du programme qui devait être entrepris à ce 
moment-là. Les CLOSM ont participé dans la langue de leur choix aux consultations qui 
ont été tenues pour l’élaboration d’une nouvelle politique muséale et ils ont pu avoir 
accès à l’information et aux guides de discussion dans les deux langues officielles. 
Toutefois, l’examen du PAM n’a pas eu lieu tel qu’il était prévu en 2005-2006.  
 
En 2005-2006, quatre organisations des CLOSM ont reçu un financement du PAM 
(3 p. 100 du total des demandes). En 2006-2007, les agents de programme régionaux 
rendaient compte régulièrement de leurs discussions avec les CLOSM, et 16 projets 
(10 p. 100 du total des projets financés par le PAM) provenaient des CLOSM.  
 
En examinant ce point, nous avons tenté de vérifier les chiffres indiqués dans les rapports 
fournis par les responsables du programme. À défaut de documentation claire et de 
critères de présentation de rapports, il a été difficile de discerner comment les 
engagements du programme à l’endroit des CLOSM étaient mesurés. Les pourcentages 
dont il est fait état étaient beaucoup plus bas que ce à quoi on s’attendrait pour des projets 
liés aux CLOSM, qu’il s’agisse des créateurs ou des bénéficiaires des projets. Par 
exemple, un rapport du Système de gestion de l’information sur les subventions et les 
contributions (SGISC) produit aux fins de l’évaluation montrait qu’en 2005-2006, 
58 projets (pour l’ensemble des volets) approuvés cette année-là pouvaient être jugés 
comme étant conformes aux engagements du PAM en vertu de l’article 41, soit en 
finançant des projets qui favorisent la pleine reconnaissance et l’usage du français et de 
l’anglais (expositions et documents connexes bilingues, etc.), soit en finançant des projets 
qui aident et appuient les CLOSM (projets entrepris par des organisations d’une minorité 
de langue officielle ou visant une communauté de langue officielle en situation 
minoritaire). 
 
Au cours des années de l’étude, le programme a reçu des demandes du Secteur de la 
citoyenneté et du patrimoine pour mettre à jour l’information de 2005-2006 et 
2006-2007. En 2007-2008, un modèle a été élaboré pour faciliter la présentation des 
rapports. Toutefois, pour ces années visées par les rapports, nous n’avons pu trouver de 
critères ni de rapports détaillés des régions sur la façon dont avait été mesuré 
l’engagement du programme en vertu de l’article 41. Un résultat positif de cette 
recherche est que le programme travaille maintenant proactivement avec le secteur afin 
de clarifier les critères de présentation de rapports et les méthodologies connexes. On 
s’attend à ce que la prochaine période de rapport présente des résultats plus solides et 
plus clairs à ce chapitre, qui seront mesurables au fil du temps.  
 
Nous avons également abordé la question avec des intervenants clés, qui comprenaient à 
la fois des bénéficiaires et des gestionnaires et agents régionaux du PAM. Lorsqu’on les a 
interrogés, tant les bénéficiaires que le personnel de PCH étaient d’avis que les CLOSM 
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étaient desservies conformément à l’exigence voulant que toutes les expositions financées 
dans le cadre du PAM soient présentées dans les deux langues officielles. La 
communication de l’information sur les liens entre les régions, le programme et les 
CLOSM est apparemment une partie intégrante des réunions continues entre les régions 
et l’administration centrale; cependant, aucune mention n’en a été faite par les régions 
dans le contexte de cette question. Il est possible qu’il soit nécessaire d’accroître la 
sensibilisation à la question de desservir les CLOSM. Néanmoins, compte tenu que les 
régions sont très actives non seulement sur le plan des activités, mais aussi pour ce qui est 
de desservir la communauté muséale entière (qui comprend les CLOSM), il se pourrait 
que la question soit ciblée de façon trop précise pour être pertinente en ce qui concerne 
l’exécution et l’évaluation actuelles du PAM. Étant donné que le programme travaille 
maintenant activement avec le secteur afin de clarifier les exigences en matière de rapport 
et les méthodologies connexes, on s’attend à ce que cela soit plus clair pour la prochaine 
période de rapport.  
 
Résumé : Conformité aux engagements pris en vertu de l’article 41 de la Loi sur les 
langues officielles – La DSE exige que toutes les études d’évaluation examinent si le 
programme dont il est question répond aux engagements du Ministère en vertu de 
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles. Dans le cas du PAM, au cours de la 
période de trois ans visée par l’évaluation, entre trois et seize projets proposés par des 
organisations situées dans des communautés de langue officielle en situation minoritaire 
ont été approuvés. Beaucoup d’autres projets impliquent chaque année la production 
d’expositions bilingues. Le programme travaille actuellement avec le Secteur de la 
citoyenneté et du patrimoine afin de clarifier les critères de présentation de rapports et les 
processus connexes.  
 
5.3 Rentabilité et solutions de rechange 

5.3.1 Dans quelle mesure le PAM complète-t-il ou chevauche-t-il d’autres 
programmes ou travaille-t-il à contre-courant de ceux-ci? 

L’opinion générale des intervenants clés est qu’il existe très peu d’autres programmes qui 
sont similaires au PAM.  
 
Bon nombre de musées ont fait valoir que les diverses provinces fournissent un soutien 
opérationnel aux musées, mais que le PAM applique une approche axée sur les projets et 
que, par conséquent, il est assez distinct. Quelques provinces offrent des « fonds aux 
initiatives sectorielles » qui consiste en un financement pour le perfectionnement 
professionnel. Nous avons observé dans l’examen des dossiers que les associations des 
musées provinciaux ont généralement accès à cette source de financement lorsqu’elles 
présentent une demande dans le cadre du volet Développement organisationnel du PAM. 
Les intervenants clés ont fait remarquer que ces fonds ne sont pas destinés en particulier 
au secteur muséal et que leur disponibilité n’est pas garantie chaque année.  
 
Le sondage auprès des bénéficiaires du PAM demandait aux répondants d’indiquer s’ils 
avaient reçu de l’aide d’autres programmes du gouvernement fédéral au cours des trois 
dernières années et, le cas échéant, de préciser les programmes particuliers. Dans 
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l’ensemble, 80 p. 100 des répondants ont accédé à d’autres programmes du gouvernement 
fédéral. Comme l’indique la figure 5, le programme le plus populaire est Jeunesse 
Canada au travail (utilisé par 72 p. 100 des répondants qui avaient accédé à un autre 
programme du gouvernement fédéral, ou 58 p. 100 de tous les répondants), suivi du 
PCAPC (32 p. 100 de tous les répondants), du RCIP (22 p. 100 de tous les répondants), 
d’Espaces culturels Canada (21 p. 100 de tous les répondants) et du Conseil des Arts du 
Canada (20 p. 100 de tous les répondants). 

Figure 5 
Autres programmes du gouvernement fédéral utilisés par les bénéficiaires 
du PAM (n = 80) 
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Nota : Un total de 80 répondants ont utilisé un autre programme du gouvernement fédéral. Ce tableau 
indique le pourcentage de ce groupe qui avait utilisé chaque programme précis.  
 

Il y a toujours un certain degré de chevauchement/confusion entre le volet 
Développement organisationnel du PAM et le volet Développement des compétences du 
PCAPC (tel qu’il a été mentionné plus tôt, le volet Développement des compétences est 
entré dans son dernier cycle de financement en 2009-2010). Ce point a été soulevé lors du 
précédent rapport d’évaluation de 2005, et les modalités subséquentes du PAM de 2005 
prévoyaient des modifications aux critères d’admissibilité du volet Développement 
organisationnel dans une tentative d’éliminer le chevauchement entre les deux volets. 
Toutefois, un intervenant clé a affirmé que son organisation avait accédé au volet 
Développement organisationnel afin d’offrir au personnel des musées de la formation en 
gouvernance et en financement, entre autres. Lorsque nous avons demandé si ce type 
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d’activité aurait pu être financée dans le cadre du PCAPC, il a répondu qu’il ne 
connaissait pas du tout le PCAPC et il a soutenu très énergiquement que le but premier du 
PAM était de développer la capacité organisationnelle. Peut-être qu’une partie de la 
confusion est attribuable au fait que les noms évoquent un objectif similaire.  
 
Comme il a été mentionné précédemment dans la section sur la raison d’être, le volet 
Développement organisationnel fournit un financement pour la numérisation de 
collections qui ont souvent un objectif d’accès, et on a soulevé la question de savoir s’il 
ne serait pas plus approprié que cette activité relève du RCIP. De même, le volet 
Développement organisationnel fournit un soutien pour les dépenses en capital 
secondaires, comme le matériel de rayonnage et d’entreposage, et il serait peut-être plus 
approprié que ce soutien provienne du programme Espaces culturels Canada. 
 
Résumé : Double emploi/chevauchement – Même si les bénéficiaires du PAM ont 
fréquemment accès à d’autres programmes de PCH, il ne semble pas y avoir de 
problèmes importants de double emploi ou de chevauchement avec ces autres 
programmes. Il semble toujours y avoir un certain degré de chevauchement/confusion 
entre le volet Développement organisationnel du PAM et le volet Développement des 
compétences du PCAPC, mais cela présentait davantage un problème lors de l’évaluation 
de 2005. Le volet Développement organisationnel fournit également un financement pour 
la numérisation de collections, et on a soulevé la question de savoir s’il ne serait pas plus 
approprié que ce type de soutien provienne des programmes offerts par le RCIP. De 
même, le volet Développement organisationnel fournit un soutien pour les dépenses en 
capital secondaires; il serait peut-être plus approprié que ce soutien provienne du 
programme Espaces culturels Canada. 
 
5.3.2 Faut-il modifier la stratégie d’exécution du PAM? 

Le GTE a relevé plusieurs points concernant l’exécution qui doivent être examinés par 
l’étude d’évaluation. Ces points sont abordés ci-dessous.  
 
a) À quel point la stratégie de communication du PAM est-elle efficace, 

particulièrement pour ce qui est de gérer les attentes des clients? 
 
La plupart des intervenants clés qui avaient été des bénéficiaires du PAM ont déclaré que 
leur principale source d’information sur le PAM était l’agent de programme de leur 
région. La plupart étaient très élogieux à l’égard de leurs agents de programme du PAM. 
La seule critique formulée par quelques bénéficiaires est qu’il y avait eu un roulement des 
agents dans un dossier particulier, et que chaque agent avait des exigences différentes en 
ce qui concerne l’information. À quelques reprises, l’ancien agent travaillait encore au 
bureau de PCH et le bénéficiaire ne comprenait pas pourquoi un changement avait dû être 
effectué.  
 
Le sondage auprès des bénéficiaires du PAM comportait une question sur la serviabilité 
du personnel de PCH. Dans l’ensemble, 89 p. 100 des bénéficiaires du PAM ont convenu 
que le personnel du PAM dans les bureaux régionaux était serviable.  
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Quelques intervenants clés, qui ont mentionné qu’ils avaient rencontré des représentants 
du Groupe Patrimoine de PCH au cours des dernières années, complimentaient le 
Ministère pour le travail effectué en vue d’assurer la cohérence dans l’ensemble des 
programmes de financement de PCH.  
 
Comme nous l’avons vu plus tôt, plusieurs intervenants clés ont déclaré qu’on ne fournit 
pas suffisamment d’information sur ce qui a été accompli par les projets réalisés dans le 
cadre du PAM. Les musées qui ont un intérêt pour le volet FEI aimeraient que PCH, ou 
peut-être l’AMC, offre un service de jumelage pour aider à établir des liens entre les 
prêteurs et les emprunteurs.  
 
À l’interne, certains gestionnaires de PCH ont indiqué qu’ils aimeraient voir une 
collaboration plus étroite entre l’administration centrale et les régions. Ce point a 
également été soulevé par la récente vérification interne du PAM. Les agents régionaux 
ont une connaissance considérable de leurs clients et des projets, et ils pourraient être 
mieux utilisés par l’administration centrale dans l’élaboration de stratégies, les 
renouvellements de programme, etc. Ils estiment qu’ils sont actuellement sous-utilisés en 
leur qualité d’experts. Les représentants des régions ont également indiqué qu’ils 
manquent parfois d’information sur les changements apportés aux processus 
administratifs, aux politiques et aux orientations stratégiques. D’autre part, nous avons 
constaté au cours de l’étude d’évaluation qu’il y a eu une conférence des agents 
régionaux et une autre réunion des gestionnaires régionaux.  
 
Résumé : Communications du PAM – Les bénéficiaires du PAM étaient très élogieux à 
l’égard de leurs agents de programme de partout au pays. Le site Web du PAM pourrait 
être amélioré en fournissant de l’information sur les résultats des projets. À l’interne, 
certains gestionnaires de PCH sont d’avis qu’une collaboration plus étroite est nécessaire 
entre les bureaux régionaux et l’administration centrale de PCH. 
 
b) Coûts administratifs 
 
Le programme a fourni une estimation des coûts administratifs liés à l’exécution du PAM 
pour les trois années visées par l’évaluation (de 2005-2006 à 2007-2008). Il était difficile 
pour les responsables du programme d’estimer ces coûts parce que les pratiques 
budgétaires varient selon la région et l’année. De plus, le Ministère n’applique pas la 
comptabilité par activités. Contrairement aux programmes plus récents du Ministère, il 
n’y a pas d’affectation annuelle à chaque région de fonds de fonctionnement et 
d’entretien (F et E) et de fonds salariaux spécifiques au PAM. Par conséquent, les régions 
doivent compter sur les ressources provenant de leur budget annuel de services votés et 
les ressources qui ont été fournies initialement pour exécuter les programmes de 
l’ancienne initiative Un avenir en art, comme le PCAPC.  
 
Les responsables du programme ont estimé les coûts annuels d’exécution du PAM à 
1 176 313 $ (tableau 10). Veuillez prendre note que cette estimation ne tient compte que 
des coûts directs d’exécution. 
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Tableau 10 
Coûts administratifs annuels moyens du PAM, de 2005-2006 à 2007-2008 

Salaires (services votés)  884 284 $ 

Salaires (postes prévus au budget 
de l’initiative Un avenir en art) 

 163 174 $ 

F et E  128 855 $ 

Total  1 176 313 $ 
Source : PCH 

 
L’enveloppe totale de S et C du PAM pour la période de trois ans visée par l’évaluation 
s’élevait à 22 536 800 $ (tableau 1). Par conséquent, Le ratio des coûts administratifs du 
PAM est estimé à 13,5 p. 100 pour cette période16.  
 
Ce ratio des coûts administratifs est similaire à celui du PCAPC17. Plusieurs programmes 
de S et C du Ministère, qui sont axés sur des projets, tendent à être relativement coûteux à 
administrer en raison du niveau substantiel de surveillance et de rapport exigé18. 
Beaucoup de projets réalisés dans le cadre du PAM ont une valeur monétaire 
relativement faible, par contre les dossiers de projet tendent à être volumineux. Le PAM 
est également exécuté à l’échelle régionale.  
 
Résumé : Efficacité administrative – Au cours de la période de trois ans visée par 
l’évaluation, le ratio des coûts administratifs du PAM était de 13,5 p. 100. Plusieurs des 
programmes de S et C du Ministère ont des ratios de coûts administratifs similaires. Dans 
le cas du PAM, cet état de fait est attribuable au niveau élevé de surveillance/d’analyse 
des projets réalisés dans le cadre du PAM, aux nombreux rapports exigés et à la structure 
d’exécution décentralisée. 
 
c) Quels sont les pour et les contre du modèle d’exécution décentralisée par 

rapport au modèle d’exécution centralisée?  
 
La plupart des intervenants clés, mais pas tous, ont déclaré qu’ils préféraient la méthode 
actuelle d’exécution décentralisée du programme. C’était particulièrement le cas pour les 
intervenants clés vivant dans le Nord, qui estimaient qu’il est important pour le 

                                                 
16 Ratio des coûts administratifs = (Coûts administratifs / [enveloppe totale des S et C + coûts 
administratifs]) x 100. 
17 Le ratio des coûts administratifs du PCAPC a été estimé à 16,5 %. Voir l’évaluation sommative du 
PCAPC, 2009. 
18 Si on examine la situation dans l’ensemble du gouvernement fédéral, le Groupe d’experts indépendant 
sur les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, dans son rapport de 2006 
(Des lourdeurs administratives à des résultats clairs), estime que les frais de personnel du gouvernement 
fédéral pour l’administration des 26,9 milliards de dollars des programmes de subventions et de 
contributions s’élèvent à au moins 5 p. 100 du total, soit 1,5 milliard de dollars. Des lourdeurs 
administratives à des résultats clairs : Rapport du groupe d’experts indépendant sur les programmes de 
subventions et de contributions du gouvernement fédéral, décembre 2006, p. 4. 
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programme de maintenir une présence régionale, car cela permet aux agents de 
programme de mieux comprendre les enjeux et les priorités des Autochtones.  
 
De même, le sondage auprès des bénéficiaires du PAM a révélé que ceux-ci s’opposent 
massivement à l’idée d’un modèle d’exécution centralisée. Comme l’indique la figure 6, 
les principaux facteurs invoqués par les bénéficiaires étaient la perte de liens personnels  

Figure 6 
Opinions sur le changement à un modèle d’exécution centralisée 
(Sondage auprès des bénéficiaires, n = 100) 
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Les demandes de projets proposés dans le cadre du PAM nécessitent généralement un 
degré considérable d’interaction entre le programme et le demandeur. Lors de la tenue de 
notre groupe de discussion constitué d’agents de programme du PAM, quelqu’un a fait 
observer que le nombre de demandes présentées dans le cadre du PAM diminuerait si le 
modèle d’exécution centralisée était adopté. Nous tendons à être d’accord avec cette 
opinion, bien que cela soulève la question fondamentale de savoir si un programme qui 
exige beaucoup de soutien personnel est devenu trop complexe. 
 
Un certain nombre de représentants des musées ont mentionné qu’ils possédaient une 
expérience considérable dans les deux formes d’exécution de programme, et ils 
estimaient que les agents de programme présents dans les régions étaient mieux informés.  
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À la lumière de l’examen des dossiers, il semble également que chaque région applique 
une approche différente en ce qui concerne la gestion des documents de travail des 
projets. Ce problème pourrait être évité en adoptant un type de procédure de classement 
plus uniforme, qui pourrait être mise en place dans le cadre d’un modèle régional ou 
centralisé.  
 
Plusieurs intervenants clés ont également fait observer qu’un sous-produit du modèle 
d’éxécution régionale est que les agents de programme participaient souvent à la 
communauté culturelle et patrimoniale locale, ce qui leur permettait de mieux 
comprendre les enjeux locaux.  
 
En bref, les données recueillies indiquent que si les responsables du programme 
décidaient de passer à un modèle d’exécution centralisée, chaque agent devrait alors 
concentrer ses efforts sur une région géographique particulière. Il faudrait qu’ils 
disposent d’un budget de voyage pour rencontrer les clients de façon périodique. (Par 
conséquent, il faudrait comparer les coûts des modèles afin de déterminer si 
d’importantes économies de coûts peuvent être réalisées.)  
 
Une variante intéressante serait de placer du personnel dans chaque région pour mener les 
activités de promotion et de gestion des comptes. Ce personnel relèverait d’un 
gestionnaire à l’administration centrale. Les coûts seraient réduits si on permettait à ce 
personnel de travailler à partir de la maison, compte tenu qu’il serait sur la route une 
partie du temps.  
 
En bref, la question de l’exécution centralisée par rapport à l’exécution décentralisée est 
complexe. Si le Ministère envisage de changer le modèle actuel d’exécution 
décentralisée, une étude devrait être effectuée afin d’évaluer les options possibles. 
D’autre part, l’exécution du PAM ne devrait pas être examinée séparément de celle 
d’autres programmes du Ministère.  
 
Résumé : Exécution décentralisée par rapport à exécution centralisée – Les 
bénéficiaires du PAM s’opposent fermement au passage à une forme d’exécution 
centralisée de programme, car ils estiment qu’ils bénéficieraient d’un service moins 
personnalisé et que les agents de programme auraient une moins bonne connaissance du 
contexte régional. En ce qui concerne ce dernier facteur, c’est particulièrement vrai pour 
les bénéficiaires du volet Patrimoine autochtone qui vivent dans le Nord. La question de 
l’exécution centralisée par rapport à l’exécution décentralisée est complexe. Si le 
Ministère envisage de changer le modèle actuel d’exécution décentralisée, une étude 
devrait être réalisée afin d’évaluer les options possibles. D’autre part, l’exécution du 
PAM ne devrait pas être examinée séparément de celle d’autres programmes du 
Ministère. 
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d) Quels sont les pour et les contre de recourir à des comités d’examen par les 
pairs pour évaluer les demandes? 

 
On a actuellement recours à des comités externes d’examen par les pairs pour les volets 
Accès au patrimoine et Patrimoine autochtone, mais pas pour le volet Développement 
organisationnel (bien que le site Web du PAM indique que les projets réalisés dans le 
cadre du volet Développement organisationnel font l’objet d’un examen par les pairs.)  
 
Les opinions au sein du groupe de discussion du PAM constitué d’agents de programme 
étaient mitigées quant au recours à des comités d’examen par les pairs : certains agents 
sont convaincus qu’on devrait avoir recours à ceux-ci pour tous les volets du PAM, tandis 
que d’autres étaient moins certains, compte tenu des coûts liés à l’administration d’un 
comité par rapport à la valeur des projets financés. Ils sont également d’avis que ces 
comités possèdent l’expertise pour évaluer les demandes présentées dans le cadre du 
volet Développement organisationnel.  
 
Pour ce qui est du volet Patrimoine autochtone, on a recours à un comité national, mais 
des intervenants clés ont signalé que les trois groupes autochtones (Métis, Premières 
nations et Inuits) n’y sont pas tous représentés et que, par conséquent, il se pourrait que 
les demandes ne reçoivent pas toutes le même traitement. Toutefois, en guise de réponse, 
les gestionnaires de PCH ont déclaré qu’il serait inapproprié de faire examiner les 
demandes par des membres de divers groupes. Il a été suggéré qu’il serait peut-être plus 
approprié de regrouper les demandes tout au long de l’année, et de les faire examiner par 
un comité composé de représentants de chaque groupe. D’autre part, l’organisation de 
plusieurs comités d’examen par les pairs au cours de l’année ferait augmenter les frais 
d’administration du processus.  
 
Les agents de programme qui appuyaient fermement la tenue d’examens par les pairs 
étaient d’avis que le PAM accroît sa crédibilité au sein de la communauté muséale 
lorsque le processus d’examen par les pairs est appliqué.  
 
Pour la plupart, les intervenants clés ont affirmé qu’on devrait recourir au processus 
d’examen par les pairs pour tous les volets du PAM. Il a été signalé que les examens par 
les pairs sont pratique courante au sein du Conseil des Arts du Canada et des conseils 
subventionnaires (Instituts de recherche en santé du Canada [IRSC], Conseil de 
recherches en sciences humaines [CRSH] et Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie [CRSNG]). Quelques intervenants clés, qui avaient déjà siégé à des comités 
d’examen par les pairs, ont apprécié l’expérience, car cela donne lieu à des occasions 
utiles de réseautage. Cependant, quelques intervenants clés, bien au fait des comités 
antérieurs d’examen par les pairs pour le volet Patrimoine autochtone, étaient 
désappointés par le processus et croyaient que des demandes mal préparées avaient été 
approuvées en raison des relations personnelles existant entre les membres des comités et 
les demandeurs. Les responsables du programme ont fait remarquer que les membres du 
comité d’examen par les pairs reçoivent des directives en matière de conflit d’intérêts et 
qu’on demande à ces derniers de déclarer tout conflit d’intérêts (réel ou perçu) et de se 
retirer de la discussion entourant la demande en question. 
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Enfin, le sondage auprès des bénéficiaires du PAM comportait également une question 
sur l’utilité du processus d’examen par les pairs. Environ 84 p. 100 des bénéficiaires de 
financement des volets Patrimoine autochtone ou Accès au patrimoine étaient d’accord 
pour affirmer que le processus d’examen par les pairs est « pertinent et utile ». 
 
Enfin, comme nous l’avons vu plus tôt, le volet Développement organisationnel soutient 
une gamme de types de projets très différents (numérisation, unités d’entreposage, 
perfectionnement professionnel, etc.). Il n’est pas clair comment le processus d’examen 
par les pairs pourrait être utilisé pour évaluer ces différentes catégories de projets.  
 
Résumé : Examen par les pairs – En bref, les données recueillies indiquent que le 
processus d’examen par les pairs devrait être utilisé pour le PAM, mais que le processus 
actuel doit être revu et amélioré.  
 
e) Autres commentaires sur l’exécution du programme 
 
Le principal problème soulevé par les intervenants clés et les répondants du sondage en 
ce qui concerne l’exécution du PAM est le très lent processus d’approbation des 
demandes. Un processus d’approbation plus efficace est une priorité urgente pour 
améliorer l’exécution du programme.  

74 



 

6. Conclusions 
Les conclusions tirées pour chaque enjeu et question de l’évaluation sont les suivantes : 
 
6.1 Raison d’être et pertinence 

Dans l’ensemble, les données recueillies indiquent que le PAM est toujours pertinent 
pour la communauté des musées canadiens. Les bénéficiaires du PAM appuient fortement 
le programme et ses volets individuels. Même si certains volets devraient continuer, 
d’autres doivent être réexaminés. Le niveau de demande du volet Accès au patrimoine a 
baissé au cours des dernières années, même s’il semble y avoir un nombre suffisant de 
musées qui sont intéressés à la création et à la mise en circulation d’expositions 
itinérantes. Le programme devra surveiller la demande et examiner s’il y a des éléments 
de conception qui influent sur la capacité des musées à emprunter des expositions 
financées. Le Fonds des expositions itinérantes est toujours pertinent pour les musées qui 
comptent sur l’accueil d’expositions itinérantes pour combler leur calendrier 
d’expositions. Le volet Patrimoine autochtone remplit une fonction importante pour ce 
qui est de préserver le patrimoine autochtone du Canada et de le rendre accessible et, en 
ce sens, il reste beaucoup de travail à faire. Le volet Développement organisationnel doit 
être revu et refondu, tout comme l’Accord Canada France. Bien que l’AMC continue 
d’être bien appuyée par la communauté des musées canadiens et qu’elle soit une 
partenaire importante de PCH, ce volet n’est pas suffisamment intégré au reste du PAM. 
PCH devrait se pencher sur la question de savoir si le financement devrait être consacré à 
des projets précis qui appuient les objectifs généraux du PAM consistant à accroître 
l’accès au patrimoine et à renforcer les pratiques professionnelles. 
 
6.2 Succès et incidences 

Au cours des trois années visées par l’évaluation (de 2005-2006 à 2007-2008), les divers 
volets du PAM ont versé des fonds totalisant 20,6 millions de dollars à 455 projets. Il 
semble que le PAM ait eu un impact différentiel important, car la plupart de ces projets 
n’auraient pas été entrepris sans le financement du PAM ou ils auraient été entrepris, 
mais auraient été réduits ou retardés. Une constatation similaire a été faite dans 
l’évaluation précédente de 2005. 
 
Le PAM a deux résultats à moyen terme consistant à accroître l’accès au patrimoine et à 
renforcer les pratiques professionnelles des musées. En moyenne, une exposition 
itinérante est vue par 73 678 visiteurs. Chaque exposition a voyagé 1,1 fois à l’intérieur 
de la province d’origine et 2 fois à l’extérieur, pour un total de 3,1 voyages. Si les 
voyages historiques et les voyages prévus sont combinés, environ 10 p. 100 des musées 
ne peuvent pas satisfaire à l’exigence voulant que les expositions itinérantes soient 
présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province d’origine. En ce qui 
concerne le volet Fonds des expositions itinérantes, une moyenne de 8 926 visiteurs ont 
vu chaque exposition. Bien que ce chiffre soit beaucoup plus bas par rapport à celui que 
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génère le volet Accès au patrimoine, le montant du financement consacré aux expositions 
dans le cadre du volet FEI est également beaucoup plus bas. 
 
Moins de données sont disponibles concernant le deuxième résultat à moyen terme. 
Idéalement, les responsables du programme auraient entrepris au fil des ans des 
recherches qui auraient examiné l’état des politiques et procédures professionnelles dans 
les musées et le rôle joué par le volet Développement organisationnel et les composantes 
de l’AMC. Néanmoins, les bénéficiaires du financement du volet Développement 
organisationnel croient fermement que leurs projets ont été menés avec succès. L’opinion 
des bénéficiaires du PAM est mitigée sur la question de savoir si le travail accompli par 
l’AMC a contribué à l’atteinte de ce résultat.  
 
Le programme n’a pas de processus systématique en place pour évaluer les progrès 
réalisés en vue de l’atteinte de ses résultats prévus, et en rendre compte de façon continue 
au Parlement et aux Canadiens. 
 
6.3 Rentabilité et solutions de rechange 

Même si les bénéficiaires du PAM ont fréquemment accès à d’autres programmes de 
PCH, il ne semble pas y avoir de problèmes importants de double emploi ou de 
chevauchement avec ces autres programmes. Il semble toujours y avoir un certain degré 
de chevauchement/confusion entre le volet Développement organisationnel du PAM et le 
volet Développement des compétences du Programme de consolidation des arts et du 
patrimoine canadien (PCAPC), mais cela présentait davantage un problème lors de 
l’évaluation sommative de 2005. Le volet Développement organisationnel fournit 
également un financement pour la numérisation de collections, et on a soulevé la question 
de savoir s’il ne serait pas plus approprié que ce type de soutien provienne des 
programmes offerts par le RCIP. De même, le volet Développement organisationnel 
fournit un soutien pour les dépenses en capital secondaires; il serait peut être plus 
approprié que ce soutien provienne du programme Espaces culturels Canada. 
 
L’évaluation a également examiné plusieurs autres questions liées à l’exécution du 
programme. Les bénéficiaires du PAM étaient très élogieux à l’égard de leurs agents de 
programme de partout au pays. Le site Web du PAM pourrait être amélioré en fournissant 
de l’information sur les résultats des projets. À l’interne, certains gestionnaires de PCH 
sont d’avis qu’une collaboration plus étroite est nécessaire entre les bureaux régionaux et 
l’administration centrale de PCH. Le ratio des coûts administratifs du PAM est estimé à 
13,5 p. 100. Dans le cas du PAM, cet état de fait est attribuable à des facteurs comme le 
niveau élevé de surveillance/d’analyse exigé, les nombreux rapports que doivent 
soumettre les bénéficiaires et la structure d’exécution décentralisée. Les bénéficiaires du 
PAM s’opposent fermement au passage à une forme d’exécution centralisée de 
programme, car ils estiment qu’ils bénéficieraient d’un service moins personnalisé et que 
les agents de programme auraient une moins bonne connaissance du contexte régional. 
En ce qui concerne ce dernier facteur, c’est particulièrement vrai pour les bénéficiaires du 
volet Patrimoine autochtone qui vivent dans le Nord. La question de l’exécution 
centralisée par rapport à l’exécution décentralisée est complexe. Si le Ministère envisage 
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de changer le modèle actuel d’exécution décentralisée, une étude devrait être réalisée afin 
d’examiner les options possibles. D’autre part, l’exécution du PAM ne devrait pas être 
examinée séparément de l’exécution des autres programmes du Ministère.  
 
Selon les indications disponibles, un examen par les pairs devrait être effectué pour tous 
les volets du PAM axés sur les projets, mais le processus actuel doit être revu et amélioré. 
Enfin, le principal problème soulevé par les bénéficiaires en ce qui concerne l’exécution, 
est le très lent processus d’approbation des demandes.  
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7. Recommandations et réponses de la direction 
1. Le PAM continue d’être pertinent, toutefois, l’évaluation démontre que 

certaines modifications doivent être apportées à court terme.  
 
Bien qu’il semble que certains volets du PAM fonctionnent bien et qu’ils continuent 
d’être importants et pertinents pour la communauté muséale, d’autres aspects nécessitent 
d’être réexaminés. Les principales suggestions pour chaque volet/sous-volet sont les 
suivantes :  
 

 Accès au patrimoine – Même si le niveau de demande de ce volet a baissé au 
cours des dernières années, il semble toujours y avoir un nombre suffisant 
d’organisations qui sont intéressées à la création et à la mise en circulation 
d’expositions itinérantes. Ces organisations se servent de ces expositions 
temporaires pour stimuler l’intérêt de leurs publics, et les expositions qui en 
découlent contribuent à l’objectif du Ministère visant à accroître l’accès à notre 
patrimoine culturel. Cependant, certaines de ces expositions ne peuvent pas 
satisfaire à l’exigence minimale voulant que les expositions itinérantes soient 
présentées dans au moins deux endroits à l’extérieur de la province d’origine, et 
des intervenants clés ont souligné que les voyages intraprovinciaux devraient 
être permis. Les responsables du programme devraient examiner si l’exigence 
concernant la présentation des expositions itinérantes à l’extérieur de la 
province d’origine ne devrait pas être assouplie. Les bénéficiaires devraient être 
tenus d’afficher l’information au sujet des tournées des expositions sur leurs 
sites Web. Le Ministère pourrait déterminer quelles étapes pourraient être 
prises pour aider à augmenter le nombre de tournées de chaque exposition, 
p. ex. en examinant les coûts d’emprunt des expositions financées. 

 Fonds des expositions itinérantes – Ce volet continue d’être pertinent, car de 
nombreux musées comptent sur l’emprunt d’expositions itinérantes pour 
combler leur calendrier d’expositions chaque année. Le Ministère devrait 
examiner comment le volet FEI pourrait mieux appuyer le volet Accès au 
patrimoine.  

 Patrimoine autochtone – Ce volet continue d’être pertinent. Le Ministère 
devrait évaluer la demande potentielle à ce volet et rajuster son budget annuel 
en conséquence.  

 Développement organisationnel – Ce volet devrait être refondu et plus ciblé. 
À l’heure actuelle, le volet appuie un éventail diversifié d’activités. Il serait 
peut-être plus approprié que certaines de ces activités (p. ex. dépenses en 
capital secondaires et numérisation de collections) relèvent d’autres 
programmes du Ministère. La refonte de ce volet devra également tenir compte 
des objectifs et des critères d’admissibilité du programme de remplacement du 
PCAPC. 

 Accord Canada-France – Ce volet devrait être revu et refondu. Par exemple, 
les intervenants ont indiqué que les échanges internationaux sont une activité 
utile, car les spécialistes de musée sont exposés aux pratiques exemplaires des 
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autres compétences, mais le programme pourrait être élargi pour inclure 
d’autres pays. La direction de PCH a signalé que tout changement au 
programme nécessiterait une décision stratégique générale du gouvernement, 
par exemple, décider s’il faut favoriser les relations des musées avec d’autres 
pays.  

 Soutien à l’Association des musées canadiens – L’AMC est une partenaire 
importante de PCH, et les intervenants sont d’avis que l’organisation accomplit 
un bon travail dans la prestation de services et de soutien à la communauté 
muséale. Ce volet devrait être intégré davantage au reste du PAM, de façon à 
appuyer clairement les objectifs visant à accroître l’accès au patrimoine culturel 
du Canada et à soutenir les pratiques professionnelles au sein de la 
communauté muséale. L’accord de contribution doit être amélioré, afin de 
mettre davantage l’accent sur les produits livrables et les résultats et d’établir 
un lien plus étroit entre les activités financées et les objectifs du PAM.  

 
Réponse de la direction: Accepté 
 
Les responsables du programme conviennent que des modifications peuvent être 
apportées au cadre de politique actuel.  
 

e. Compte tenu des constatations et des recommandations provisoires formulées 
au terme de l’évaluation, les lignes directrices du PAM pour 
l’exercice 2010-2011 ont été révisées pour refléter les changements suivants :  

 
 Les musées qui reçoivent, dans le cadre du volet Accès au patrimoine, 

un financement pour la création et la mise en circulation d’expositions 
itinérantes, devront afficher sur leurs sites Web l’information sur les 
possibilités d’emprunt de ces expositions. 

 Les règles régissant l’accès au financement dans le cadre du volet Fonds 
des expositions itinérantes ont été clarifiées en ce qui a trait aux lieux de 
présentation et aux coûts qui ne sont pas couverts dans le cadre d’une 
contribution octroyée pour la création d’une exposition.  

 Les lignes directrices du volet Développement organisationnel ont été 
révisées pour indiquer que la priorité peut être accordée aux projets qui 
profitent à plusieurs établissements. En ce qui concerne les demandes 
liées à la numérisation, la priorité peut être accordée à la mise en place 
de nouveaux systèmes et bases de données. 

 
Date de la mise en œuvre: Terminé nov. 2009, pour le cycle de financement de 
2010-2011  
 

f. Le financement offert dans le cadre du volet Patrimoine autochtone sera 
évalué annuellement en fonction de la demande globale pour le programme et 
de la demande pour ce volet, et le financement sera distribué en conséquence 
dans l’ensemble du volet. 
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Date de la mise en œuvre: Mai 2010 
 

g. Le prochain accord de contribution pour l’AMC (exercices 2010-2011 et 
2011-2012) comprendra un ensemble d’activités et de résultats plus précis 
visant à soutenir la communauté muséale du Canada.  

 
Date de la mise en œuvre: À compter d’avril-mai 2010 
 

h. Le Ministre a accepté que les modalités actuelles du PAM soient prolongées 
d’un an afin d’être en mesure de considérer des changements plus profonds et 
d’aviser les clients du programme de manière adéquate. La relation entre le 
PAM et le Fonds du Canada pour l’investissement en culture – volet Initiative 
stratégique, et le rôle des échanges internationaux seront pris en compte dans 
l’examen de changements plus profonds. 

 
Date de la mise en œuvre: Terminé 
 
Responsables: Le directeur des Programmes du patrimoine, en consultation avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels  
 
2. Compte tenu de l’évolution du programme depuis 1990, le Ministère devrait 

considérer revoir et mettre à jour sa politique muséale. 
 
Le PAM a été créé en 1972, et confirmé avec la Politique muséale du Canada en 1990. 
En 2005, des consultations ont été menées dans le cadre d’un processus visant à 
concevoir une nouvelle politique muséale canadienne, mais on n’a jamais fait l’annonce 
d’une nouvelle politique. Bien que la vision de 1990 pour le PAM n’ait jamais été 
intégralement mise en œuvre, l’ensemble des composantes actuelles du PAM s’inspire 
toujours du concept original défini en 1990 : soutien aux expositions itinérantes; soutien 
pour la modernisation des installations et l’équipement nécessaire à la conservation, à 
l’entreposage et à la préservation; gestion des collections; perfectionnement 
professionnel; préservation et gestion du patrimoine autochtone.  
Même si les intervenants sont généralement favorables au PAM et à ses divers volets, 
l’environnement a évolué considérablement depuis 1990, avec l’avènement des nouvelles 
technologies et l’amorce des changements dans la composition sociodémographique et 
les intérêts des consommateurs. 
 
Il faut une nouvelle politique muséale. Pour ce faire, le Ministère devra examiner les 
besoins de la communauté muséale; le rôle du gouvernement fédéral par rapport à celui 
des autres ordres de gouvernement; l’éventail des programmes de soutien actuellement 
offerts. Dans le cadre de ce travail, un nouveau PAM devrait être conçu. 
 
Le Ministère devrait établir un plan pour les activités d’élaboration de cette politique et 
de la conception des programmes afférents, qui pourrait inclure des précisions sur le 
calendrier de mise en œuvre d’un nouveau PAM. 
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Réponse de la direction:  Accepté, sous réserve de la décision du gouvernement 
 
Le Ministère demandera une orientation ministérielle afin de déterminer s’il conviendrait 
de mettre à jour l’énoncé à jour de la politique muséale afin de refléter les changements 
apportés, depuis l’entrée en vigueur de la dernière politique de 1990, à l’approche 
fédérale à l’égard des musées et au soutien accordé à ceux-ci. Si le gouvernement décidait 
d’aller de l’avant et d’établir une nouvelle politique, le rôle du PAM serait défini dans le 
contexte global des instruments d’appui fédéraux.   
 
Date de mise en œuvre:  Déc. 2010 
 
Responsables:  La directrice exécutive du Groupe Patrimoine, en consultation avec les 
directeurs exécutifs régionaux, les directeurs régionaux et les gestionnaires culturels   
 
3. La mesure du rendement et la reddition de compte du programme doivent 

être améliorés. 
 
Même si le PAM surveille divers indicateurs d’activité et de résultats (p. ex. nombre de 
projets approuvés par région, ainsi que leur valeur) en se fondant sur les données 
obtenues au moyen du Système de gestion de l’information sur les subventions et les 
contributions (SGISC) du Ministère, aucune information continue sur le rendement axé 
sur les résultats n’est communiquée aux Canadiens. Il s’agit là d’une lacune, qui a 
également été soulevée dans d’autres évaluations récentes de programmes de subventions 
et contributions de PCH.  
 
Un rapport régulier sur le rendement doit être publié pour le PAM (et pour le futur 
nouveau programme), afin que les Canadiens sachent dans quelle mesure des progrès 
sont accomplis dans l’atteinte des résultats prévus du programme. Le programme doit 
également mettre en œuvre une procédure par laquelle les données sur les résultats qui 
sont transmises par les bénéficiaires puissent être facilement résumées pour tous les 
projets afin de permettre la compilation de statistiques sur les indicateurs de rendement 
clés pour l’ensemble du programme. 
Réponse de la direction:  Accepté 
 

d. Les indicateurs de rendement élaborés en 2008-2009 seront revus et 
améliorés. Une stratégie bonifiée de collecte de données sera définie, ainsi 
qu’une stratégie de présentation de rapports. 

 
Date de mise en œuvre:  Indicateurs et stratégie de collecte de données : 31 mars 2010 
 

e. Un modèle normalisé qui facilite la collecte de l’information pertinente axée 
sur les résultats provenant des clients sera élaboré et mis en œuvre.  

 
Date de mise en œuvre:  modèle et formation:  30 juin 2010 
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f. Des séances de formation se tiendront pour le personnel de l’administration 
centrale et des régions afin que tout le personnel soit bien informé au sujet des 
résultats, des indicateurs de rendement et des exigences en matière de collecte 
de données du programme. 

 
Date de mise en œuvre:  modèle et formation:  30 juin 2010 
 
Responsables:  Le directeur des Programmes du patrimoine, de concert avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels 
 
4. D’autres améliorations à l’exécution du programme sont recommandées. 
 
Le Ministère devrait examiner plusieurs autres questions liées à l’amélioration du 
programme actuel (et en tenir compte, au besoin, pour un nouveau PAM), notamment : 
Réduire le temps nécessaire pour approuver les demandes de projet dans le cadre du 
PAM.  
 

 Examiner et améliorer le processus d’examen par les pairs dans le cadre du 
processus d’examen des demandes.  

 Simplifier les processus de demande de financement et d’élaboration de 
rapports, ce qui permettrait de réduire non seulement le fardeau administratif 
imposé aux demandeurs/bénéficiaires, mais également les coûts administratifs 
du PAM.  

 Améliorer le site Web du PAM, afin d’y inclure de l’information sur des 
réussites, des leçons apprises, etc. 

 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 

e. La direction du programme, en consultation avec les directeurs régionaux et 
les gestionnaires culturels régionaux, examinera les outils d’évaluation 
disponibles pour faciliter l’analyse des dossiers et le classement des 
demandes. Une grille d’analyse commune sera élaborée et mise en œuvre, 
ainsi qu’un modèle pour faciliter la répartition des ressources entre les 
régions. 

 
Date de mise en œuvre:  31 mars 2010 
 

f. On continuera de recourir à des comités d’examen par les pairs pour les volets 
Accès au patrimoine et Patrimoine autochtone. Les modalités concernant la 
structure des Comités experts d’examen par les pairs seront révisées, ainsi que 
les lignes directrices à l’intention de ces comités, en vue de distinguer plus 
clairement le rôle des comités de celui du personnel.  

 
Date de mise en œuvre:  28 févr. 2010 
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g. Les formulaires de demande du PAM seront revus dans le but de simplifier à 
la fois le processus de présentation des demandes et le processus d’évaluation, 
tout en continuant de permettre une analyse axée sur le risque. Comme il a été 
mentionné précédemment, un modèle normalisé de rapport sera élaboré pour 
faciliter la préparation des rapports sur les résultats des projets par les clients.  

 
Date de mise en œuvre:  30 sept. 2010 
 

h. À la suite de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie de collecte de données 
et du nouveau modèle de rapport, il s’agira de déterminer quelle information 
supplémentaire pourrait être accessible par le biais du site Web du Ministère 
en respectant les limites des ressources existantes dans le cadre de 
l’élaboration de la stratégie de présentation de rapports. 

 
Date de mise en œuvre:  31 mars 2011 
 
Responsables:  Le directeur des Programmes du patrimoine, en consultation avec les 
directeurs régionaux et les gestionnaires culturels 
 



Liste des annexes 
Les annexes ci-dessous sont disponibles sur demande. 
 
Annexe A – Matrice d’évaluation  
 
Annexe B – Liste des intervenants clés 
 
Annexe C – Instruments de collecte de données 
 
Annexe D – Références 
 
Pour toutes questions ou rensignements, svp utilisez les coordonnées ci-dessous :  
 
Patrimoine canadien  
15, rue Eddy  
Gatineau (Québec) K1A 0M5  
Téléphone: 819 997-0055  
Ligne sans frais: 1 866-811-0055  
ATME (sans frais) : 1 888-997-3123  
Courriel : info@pch.gc.ca 
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